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QUESTIONS ÉCRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

Art. 138 du règlement:
a Les questions écrites . .. ne doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l ' égard de tiers nommément désignés.
e Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte

aucune interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur
permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire
qui ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s 'il entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre
compétent dispose d'un délai supplémentaire d 'un mois s.

PREMIER MINISTRE

6603 . — 4 janvier 1964. — M. Fernand Grenier expose à M. le
Premier ministre que l 'application arbitraire de l ' ordonnance n " 62-91
du 26 janvier 1962 soulève maintes critiques de la part de fonction .
naires du cadre métropolitain appartenant à des corps de la
catégorie A, en particulier dans l'administration des postes et télé .
communications . En effet, jusqu'à maintenant, seuls certains hauts
fonctionnaires ont bénéficié d'un congé spécial . Les demandes de
fonctionnaires, d'un grade moins élevé, n'ont pas été retenues, bien
que les requérants remplissent les conditions fixées par l'article
premier de ladite ordonnance. Par ailleurs, les intéressés ne peuvent
pas être admis à faire valoir leur droit à une pension de retraite,
avec jouissance immédiate, en vertu de l'article 8 de la loi n° 56.782
du 4 août 1956 modifiée puisque l'application de cet article a été
limitée à une période de cinq ans . Il lui demande : 1° quelles mesures
il compte prendre afin que la mise en congé spécial soit prononcée
de façon plus équitable ; 2° s'il envisage de saisir le Parlement d'un
projet de loi tendant à la prorogation des dispositions de l'article 8
de la loi du 4 août 1956 précitée.

6604 . — 4 janvier 1964 . — M . Bertrand Denis expose à M. I. Premier
ministre qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 1° r de la
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, les jeunes gens reconnus
a soutiens de famille n doivent, s'ils en font la demande, être affectés
dans une unité proche de leur domicile . Suivant une jurisprudence
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constante, cet avantage est réservé aux seuls jeunes gens dont la
famille est admise à bénéficier de l'allocation prévue par l'article 156
du code de la famille et de l'aide sociale. Or, de fait, et principale-
ment dans l'agriculture, dans de nombreux cas, le fils qui travaille
avec ses parents est souvent un réel soutien de famille pour eux,
même lorsque les ressources dépassent les plafonds prévus pour
l 'aide sociale. Cette mémo demande a fait l 'objet de la question
écrite n° 5314 posée à M. le ministre des armées, qui a répondu,
le 10 décembre 1963, que la réponse à cette question ne lui appar•
tenait pas . Il lui demande si, étant donné la grande importance
sociale de la question posée, il ne pourrait pas prévoir 2 catégories
de soutiens de famille, avec et sans allocation, suivant les ressources
du foyer.

AFFAIRES ALGERIENNES

6635 . — 4 janvier 1964 . — M. Guy Ebrard attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé des affal-
res algériennes, sur la situation des agents français, non titulaires
des administrations et établissements publics à caractère administratif
en Algérie. Il lut demande : 1° si le décret n° 62-1170 du 8 octo-
bre 1962 est entré effectivement en application ; 2° si tel n'était pas
le cas, à quelle date sa mise en application interviendra . Il lui
souligne l'urgence d'une pareille mesure, compte tenu de la précarité
de la situation administrative de certains agents français.
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6610. -- 4 janvier 1964 . — M. Tourné expose à M . le ministre
de l'agriculture que le problème de l'eau destinée à tous les usages
est devenu crucial •'n l'échelle nationale. Dans le département des
Pyrénées-Orientales, département victime tantôt de la sécheresse,
tantôt des inondations, la préoccupation est particulièrement vive.
Dans une telle contr ée, la retenue des eaux devrait pouvoir s ' effectuer
en fonction de deux objectifs essentiels : ai régulariser les crues ;
81 retenir les eaux pour les périodes sèches, aussi bien pour l'irri-
gation que pour alimenter les nappes phréatiques, qui constituent
les réserves en eau potable . Le futur barrage de Vinça est appelé
à jouer ce rôle_ Toutefois . ce barrage ne suffirait pas s 'il n 'était pas
complété par d 'autres ouvrages de moindre importance dont l ' un
pourrait se situer sur le parcours de la Castellane . entre Prades et
Mosset, et l 'autre au lieu de jonction des deux rivières de Nohèdes
et d ' Urbanya sur le territoire de Conan . Il lui demande s'il envisage
de faire procéder à l'édification de ces barrages complémentaires et
quelle est sa doctrine en la matière.

6611 . — 4 janvier 1964. — M . Poudevigne expose à M. le ministre
de l'agriculture qu'à de nombreuses reprises, il lui avait été promis
de permettre, au bénéfice des exploitants agricoles, le rachat des
points, cantine cela se pratique couramment pour les usagers de
la sécurité sociale. II lui demande à quelle date et à quelles condi-
tions il pense pouvoir autoriser ce rachat.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

6612 . — 4 janvier 1964 . -- M. Maurice Schumann rappelle à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, dans
l ' état actuel de la législation, les militaires qui ont été évacués d 'une
unité combattante pour cause de surdité provoquée, soit par l'écla-
tement rapproché d'un obus ennemi, soit par le martèlement incessant
d 'une pièce de canon, ne peuvent obtenir que leur infirmité soit
assimilée à une « blessure de guerre

	

celle-ci étant considérée
comme turc maladie a . Or, certain as autr es affections dues à des
événements de guerre . telles que les pieds gelés ou l ' intoxication par
les gaz . ont été assimilées à des blessures, alors qu ' elles pourraient
tout aussi bien, elles aussi, être considérées comme des maladies . Les
sourds de guerre se considèrent dl-s lors, à juste titre, comme
placés dans une situation injuste par rapport à d 'autres catégories
de victimes de la guerre et ils souhaitent vivement obtenir une mesure
qui serait, pour eux, une réparation morale et qui n 'aurait aucune
incidence budgétaire . Il lui demande s'il n 'a pas l 'intention de pren-
dre toutes mesures utiles afin de donner satisfaction aux sourds de
guerre.

6613 . .— 4 janvier 1964 . — M. Vivien signale à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que, dernièrement, un
gala a été donné à l ' Opéra pour présenter on film au bénéfice d ' une
association mutualiste de médaillés militaires . Il semble que cette
manifestation n ' ait pas eu pour but premier de procurer des res-
sources à l'association visée ci-dessus, mais d 'assurer une publicité
tapageuse à une production cinématographique . Il lui demande:
1" si de telles manifestations sont soumises à une approbation des
pouvoirs publics et quelle est l'autorité chargée de cette approba-
tion ; 2 " dans la mesure où il s' agirait d ' assurer un bénéfice à des
oeuvres sociales d 'associations d ' anciens combattants français, pour-
quoi le film choisi était étranger ; 3" quelle est la somme, produite
par ce gala, qui a été versée aux oeuvres sociales de l 'association en
cause.

ARMEES

6614 . — 4 janvier 1964 . — M. Vivien signale à M . lè ministre des
armées que, dernièrement, un gala a été donné à l 'Opéra, au profit
d ' une association mutualiste de médaillés militaires, au cours duquel la
musique de la légion étrangère s'est produite sur scène . Il semble que
cette manifestation ait eu pour but principal, non pas d'assurer des
ressources aux oeuvres sociales gérées par l'association visée ci-dessus,
mais bien d 'assurer la publicité, à grand fracas, d ' une production
cinématographique étrangère. Il lui demande clans quelles conditions
il a été amené à accor der le concours exceptionnel de la musique
de la légion étrangère à ce gala et qui a assuré le financement de
cette participation.

EDUCATION NATIONALE

6615 . — 4 janvier 1964 . — M. Denvers expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que les instituteur s et institutrices possédant
le brevet élémentaire ou le baccalauréat 1 partie, ayant débuté
après le 1" juillet 1962, ne peuvent être recrutés qu ' en qualité
d ' éventuels, ne sont pas autorisés à subir les épreuves du brevet
supérieur de capacité et ne seront donc jamais titularisés . Etant
donné la crise du personnel qui sévit encore, notamment clans le
Nord, il lui demande s ' il n ' t' l n''• ans devoir envisager un assou-
plissement de la réglemental ee -mir pe rmettre — tout au moins
dans les départements déficitaires - aux éventuels recrutés pendant
l 'année scolaire 196.2 . 1963, de bénéficier du régime antérieur.

AFFAIRES CULTURELLES

6606 . — 4 janvier 1964 . — M . Vivien, signale à M . le ministre d'Etat
chargé des affaires culturelles que, dernièrement, sous le patronage
du Gouvernement français, un gala a été donné au Théâtre national
de l 'Opéra, au bénéfice d ' une association mutualiste de médaillés
militaires. II semble que cette manifestation n 'ait pas eu, en fait,
pour but d 'assurer à l'association en cause des ressources pour ses
oeuvres sociales, mais de permetre le lancement, à grand fracas.
d ' une production cinématographique étrangère. Ce n'est pas la
première fuis que de telles manifestations ont lieu, sous prétexte
d ' aider des associations à but social, mais en réalité pour assurer
aux moindre frais, la publicité d ' une production commerciale . Il
pense que cette manifestation est d 'autant plus regrettable qu ' elle
intervient au moment où le cinéma national traverse une très grave
crise économique . Il lui demande : 1 " dans quelle mesure le 'l' heure
de l' O péra peut être prêté à des manifestations de ce genre ; 2" sui
supporte le coût de fonctionnement du Théâtre national à cette
occasion et quel a été ce coin. dans le cas visé par la présente
question ; 3" au cas où de telles manifestations devraient être auto-
risées, si elles ne pourraient avoir lieu à l 'occasion de la sortie de
productions cinématographiques françaises.

AFFAIRES ETRANGERES

6607 . — 4 janvier 1964 . — M. Henri Duffaut expose à M. le ministre
des affaires étrangères que 13 marins français ou placés sous la
protection du pavillon français ont• lors de leur débarquement à
Nice, fait le récit de tortures subies dans les geôles ulçériennes.
un quatorzième marin n ' étant pas au rendez-vous parce que, n ' ayant
pu supporter la torture, il se serait suicidé Par ailleurs, ces marins ,
à leur débarquement . ont relaté que les prisons algériennes conte-
naient encor e des prisonniers français, parmi lesquels des femmes
et des enfants .p unas ;et même traitement. II lui demande si ces
récits sont vrais ou nu•nsung'^rs . Dan ., la première hypothèse, il
serait désireux de connaître la suite donnée par le Gouvernement à
ces faits et la nature des réparations qu'il a demandées en faveur
des marins de l'ilasiblal . Mais, par-dessus tout, il désirerait avoir
l 'assurance qu ' il n ' y a pas, en ces jours de fêtes, des Français.
hommes, femmes ou même enfants détenus injustement, victimes de
sévices qui seraient inadmissibles clans tous les cas, et encore plus
de la part d 'un gouvernement avec lequel nous entretenons des
relations diplomatiques nozmales et auquel nous apportons un
concours financier non négligeable.

AGRICULTURE

6608 . — 4 janvier 1964 . — M . de Tinguy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement
difficile dans laquelle se trouvent -- ou risquent de se trouver pro-
chainement — les chefs d'exploitation et membres non salariés de
leur famille qui n ' ont pu bénéficier d 'une pension d 'invalidité . au
motif que leur état d ' invalidité remonte à une date antérieure au
1°' avril 1961 . lI convient de se demander s'il est bien conforme à
l ' intention du législateur de refuser la pension à des personnes
régulièrement assujetties au régime institué par la loi u" 61-89 du
25 janvier IJ61, soit comme chefs d 'exploitation ayant conserve
cette qualité juridique nonobstant l 'état d ' invalidité, soit comme
aides familiaux bénéficiaires pendant quelques mois des prestations
de l 'assurance maladie en ver tu de l'article 38-IV du décret n" 61 . 294
du 31 mars 1961 . Ce refus d 'accorder la pension d ' invalidité a pour
effet d ' exclure, tôt ou tard et définitivement, du droit aux prestations
les exploitants contr aints d 'abandonner la profession agricole api,'
avoir été admis au régime d ' assurance obligatoire et de lés mettre
à la charge des services (l'aide sociale, alors que les bénéficiaires de
cette dernière législation devraient être les seules personnes qui
n 'ont jamais relevé des professions agricoles . 11 lui demande : 1° s ' il
n ' envisage pas de donner toutes les instr uctions utiles afin que, selon
certaines décisions de la jurisprudence fun jugement de la commis-
sion de première instance confirmé par la cour d 'appel de Rennes
a reconnu a un exploitant invalide, à la date du avril 1961, le
droit de percevoir une pension d 'invalidité, a••ec effet à compter de
cette date), les personnes relevant du régime obligatoire d ' assu-
rance maladie des exploitants agricoles, qui étaient déjà invalides
à la date du 1"' avril 1961, puissent obtenir le bénéfice des prestations
d 'assurance invalidité ; 2" s ' il ne conviendrait pas — d ' une manière
générale, et dans l 'esprit des récentes dispositions prises en appli-
cation de la loi complémentaire d 'orientation agricole — d 'attribuer
avec plus de souplesse les pensions d 'invalidité, à un moment où
l ' amélioration des structures agricoles implique qu ' une aide suffi-
sante soit accordée à ceux qui, pour des raisons de santé, doivent
se résoudre à abandonner l'exploitation familiale.

6609 . — 4 janvier 1964 . — M . Poudevigne expose à M . le ministre
de l'agriculture que l'existence des droits de succession pour les
donations ou les ventes semblent retenir les exploitants agricoles
ayant atteint l ' âge de la retraite et pouvant bénéficier de l 'indemnité
viagère de départ . Il lui demande s'il ne lui paraît pas opportun
d' intervenu rupn^ s du ministre des finances et des affaires écono-
miques pour :•bleuir, eu bénéfice des opérations réalisées dans le
cadre du décret du 6 mai 1963, les avantages financiers consentis
aux opérations réalisées par l'intermédiaire des S . A . F. E. R .
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6616. — 4 janvier 1964 . — M. Guy Ebrard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences entrai-
nées par l'insuffisance des postes budgétaires d ' instituteurs au regard
des titulaires sollicitant l ' application des dispositions de la loi Roustan.
1l en résulte, dans un grand nombre de cas, une situation injuste
et difficile pour certains membres du personnel de l 'éducation natio-
nale qui se trouvent contraints soit à abandonner le bénéfice de la
loi Roustan pour ne pas perdre leurs avantages matériels, soit à
prendre une position de congé sans traitement, soit à effectuer
des suppléances, ce qui place lesdits agents dans une situation
matérielle défavorisée par rapport a leur grade . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour mettre un terme à une
telle situation.

6617. — 4 janvier 1964 . — M . René Pleven appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le l'ait que l 'insuffisance
des crédits mis à la disposition du département des Côtes-du-Nord
pour subventionner le ramassage scolaire, au titre de l ' année scolaire
1962-1963, a comme conséquence que les subventions versées aux
familles, dont les enfants empruntent des lignes régulières de
transports, ne se sont élevées qu'à 25,90 p. 100 pour le deuxième
trimestre, et à 28,98 p . 100 pour le troisième trimestre, au lieu des
65 p. 100 prescrits par les textes. Il lui demande quelles dispositions
sont prévues pour permettre aux familles en cause de percevoir le
complément de subvention auquel elles ont droit droit et pour que
ne se renouv elle pas pendant l 'année scolaire 1963-1964 une situa-
tion d' autant plus incompréhensible et inacceptable qu ' elle défavorise
les enfants empruntant des lignes régulières de transport, par
rapport aux enfants qui empruntent des circuits spéciaux de ramas-
sage, lesquels ont effectivement bénéficié de la subvention de
65 p . 100.

6618. — 4 janvier 1964 . — M . Robert Ballanger expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la situation scolaire de la ville de
Brunoy (Seine-et-Oise) . Les parents d 'élèves demandent, à juste titre,
la réalisation intégrale du programme prévu pour 1964, et notam-
ment : 1" la construction du groupe de la maternelle Sablière, cette
maternelle fonctionnant actuellement dans les locaux des écoles des
SIardelles et y entravant l'enseignement dispensé dans ce groupe
scolaire ; 2" l ' agrandissement du groupe Robert Dubois (classes de
C . E . G . et maternelle) : 3" l ' exécution des travaux exigés par la
vétusté de la maternelle des Carrouges et de l 'école du château
des Ombrages et la reconstruction du groupe scolaire du centre
actuellement installé clans des locaux provisoires très anciens;
4" l ' im p lantation d ' établissements d' enseignement technique dans le
canton pour rendre possible l 'accès à cet enseignement aux enfants
de Brunoy. II lui demande quelles mesures il compte prendre à cet
effet.

6619. — 4 janvier 1964 . — M . Raymond Barbet expose à M. le
ministre de l'éducation nationale le décret du 6 janvier 1959 ayant
prolongé jusqu 'à l 'âge de seize ans l ' obligation scolaire, que le
problème de l' orientation des élèves — à l 'issue des études primaires
vers l'enseignement du second degré le mieux adapté à leurs apti-
tudes — doit être résolu sans plus tarder car c ' est à la fin de
l ' actuelle année scolaire que les premiers élèves, soumis à la scola-
rité obligatoire jusqu'à seize ans, sortiront du cours moyen 2' année.
La création d ' un corps de conseillers psychologues et de psycho-
logues assistants, appelé à participer, auprès des professeurs, à
l 'information des familles et à l ' orientation scolaire et profession-
nelle des élèves, est indispensable . Or, le projet de statut mis au
point par l ' éducation nationale depuis 1962, après plusieurs années
de retard, n'a toujours pas été publié ni admis par le Gouvernement.
Celui-ci n'a pas accepté que les indices de traitement, prévus pour
ce personnel, soient soumis à l ' approbation du conseil supérieur de
la fonction publique au cours de sa session de juin 1963 . Ainsi,
malgré les assurances données aux représentants du personnel ensei-
gnant en faveur de la publication rapide du statut, ce texte n 'a
toujours pas fait l'objet d'un accord du Gouvernement. Le personnel
qualifié et indispensable pour assurer l'observation et l'orientation
des élèves au cours des quatre années du premier cycle ne pourra
être recruté à temps ni en quantité suffisante . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour que soit publié sans délai le
texte créant le corps des conseillers psychologues et psychologues
assistants du ministère de l'éducation nationale.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

6620. — 4 janvier 1ÇS4 . — M. de Tinguy rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en application de
l'article 485 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de guerre e tous les actes et pièces ayant exclusivement pour
objet la protection des pupilles de la nation sont dispensés du
timbre. Ils sont enregistrés gratis s'ils doivent être soumis à cette
formalité A . Cette exemption de droits était également prévue à
l'article 1288 du Code général des impôts qui a été abrogé par
l'article 56-III de la loi n" 63. 254 du 15 mars 1963 mis en vigueur
à compter du 15 juillet 1963, en application du décret n° 63 .655
du 6 juillet 1983. En raison de cette abrogation, l'administration de
l'enregistrement réclame le droit de timbre (2,50 F par feuille) et
le droit d'enregistrement de 50 F sur les jugements d'adoption de
pupilles de la nation . Le droit de timbre devient aussi exigible
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sur les grosses et expéditions des jugements . Etant donné que
l 'article 485 du code des pensions militaires d 'invalidité est toujours
en vigueur, il apparaît opportun que la franchise des droits soit
rétablie et cela d 'autant plus que les intéressés ont souvent des
ressources très modestes. Il convient d 'observer d'ailleurs que le
droit d ' enregistrement n'est pas perçu sur les jugements du tri-
bunal des pensions . II lui demande s' il n'envisage pas de prendre
toutes mesures utiles afin de rétablir l ' exonération de droits qui
était prévue à l'article 1288 du Code général des impôts et de
suspendre jusqu 'à nouvel ordre le paiement des droits sur les
jugements d'adoption des pupilles de la nation intervenus depuis
le 15 juillet 1963.

6621 . — 4 janvier 1964 . — M. Cermolacce expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'assemblée plénière
du contentieux du Conseil d 'Etat, dans sa séance du 14 juin 1963, a
annulé un décret en date du 10 juin 1960 portant nomination et
titularisation d 'ingénieurs en chef de la météorologie. Or, l'admi-
nistration intéressée n 'a, jusqu'à ce jour, tenu aucun compte de
cet arrêt du Conseil d 'Etat . II lui demande : 1° si M . le contrôleur
des dépenses engagées auprès de M . le secrétaire général de
l' aviation civile, qui a qualité pour vérifier la légalité des dépenses
engagées, est intervenu en la matière ; 2" dans l 'affirmative, com-
ment il se fait que cette intervention soit restée sans effet ;
3" dans la négative, pour quelles raisons.

6622. — 4 janvier 1964 . — M. Moynet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'aux ternes de l 'arti-
cle 285 du code de la sécurité sociale, est exclu du bénéfice des
prestations de l 'assurance maladie le conjoint inscrit au registre du
commerce. Au cas particulier de l'épouse inscrite au registre du
commerce pour ordre, parce qu'ayant donné son fonds en gérance
libre, le régime d'assurance vieillesse des industriels et com-
merçants, estimant qu ' aucune activité n'est exercée, refuse l' affi-
liation . Ce refus entraîne l ' impossibilité, pour l 'intéressée, d 'être
affiliée au régime de prévoyance des industries et commerçants,
sauf à titre volontaire, Il lui demande si, bien qu ' inscrite au registre
du commerce, pour ordre seulement, l' intéressée ne peut effective-
ment bénéficier des prestations de l ' assurance maladie, du` chef de
son mari salarié.

6623 . — 4 janvier 1964 . — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les construc-
tions neuves bénéficient d 'une exonération d ' impôt foncier pen-
dant vingt ans . Or, il arrive souvent que, dans les communes
rurales, telles qu ' elles sont légalement définies, des personnes
restaurant des maisons anciennes et bénéficient, de ce fait, d'une
prime de 4 F au mètre carré, cet encouragement n 'entraînant pas,
semble-t-il, de dégrèvement de l'impôt foncier . Il lui demande s'il
n ' estimerait pas juste que, lorsqu ' il y a restauration profonde
donnant droit à la prime ci-dessus définie, il y ait, dans les com-
munes rurales également, dégrèvement comme s 'il y avait construc-
tion neuve.

6624 . — 4 janvier 1964 . — M. Lepage expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas de plusieurs entrepre-
neurs qui, après avoir, chacun, effectué pour 60.000 F de travaux
sur des chemins ruraux et communaux, après réception provisoire
sans réserves de ces travaux effectués à l 'entière satisfaction des
conseils municipaux des communes rurales, sont l'objet d'une
retenue pour ordre de un franc en vertu d'une circulaire n° 119
du 13 novembre 1952 du ministre des travaux publics . Il apparaît
que cette retenue, d'un montant dérisoire, n'a aucune portée, sauf
à ne pas en terminer avec une affaire ; d'autre part, deux d'entre
eux n 'ont pas été payés de cette somme de un franc, les formalités,
le travail et les frais n'étant nullement en rapport avec la somme
à récupérer ; ainsi, les travaux n'ont pas fait l 'objet d' une réception
définitive. Il lui demande : 1" si cette circulaire ne pourrait être
valablement annulée ; 2 " si cette circulaire •conserve toute sa valeur
depuis la suppression de la vicinalité qui a rendu leur pleine
initiative aux autorités locales tant en ce qui concerne les chemins
ruraux que communaux ; 3" si, pour les chemins communaux et
ruraux, les formalités administratives sont celles qui concernent
les marchés, objet du décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 et les
textes subséquents, ou si elles restent tributaires des dispositions
se rapportant à la vicinalité, supprimées, ou à la voirie départemen-
tale et nationale, ces deux dernières n'ayant que peu de rapports
avec les chemins communaux et ruraux.

6625 . — 4 janvier 1964 . — M. Tourné expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, du fait de la mort
des parties prenantes du budget des anciens combattants et vic-
times de guerre et de la lenteur que l'on met à effacer du grand
livre de la dette publique Ies pensions qui s'éteignent, des mil-
liards d'anciens francs sont votés, chaque année, sans qu'ils aillent
à leurs destinataires . Il lui demande ce qu'il pense de cette situa-
tion et s'il peut lui préciser de quel montant on peut chiffrer les
sommes qui, chaque année, sont votées pour le budget des anciens
combattants et victimes de guerre, sans qu'elles soient utilisées en
fin d'exercice, du fait du décès de dizaines de milliers de parties
prenantes.
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6626 . — 4 janvier 1964 . — M . Daviaud expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi de finances
du 29 décembre 1959, qui a retenu le principe de l ' impôt unique
et global sur le revenu et a supprimé la taxe proportionnelle, a
toutefois maintenu, à titre provisoire, une taxe complémentaire,
réduite, au taux de 6 p. 100 . Cette taxe est perçue sur les béné-
fices de toute nature, sauf, toutefois, sur les salaires et les revenus
des capitaux mobiliers, et ne frappe que les revenus au-delà de
3 .000 F, en ce qui concerne les commerçants et les industriels.
Auparavant, le taux de la taxe proportionnelle était cle 22 p . 100,
mais la tranche allant jusqu ' à 300.000 anciens francs n'était taxée
qu 'à 5 p. 100 par assimilation à l 'imposition des traitements,
salaires, pensions, etc . Or, cette base de 3 .000 F actuelle a été
fixée par un décret du 30 avril 1955 . Si l 'on considère l ' indice natio-
nal des salaires toutes activités, base 100 en janvier 1956 . cet
indice était en juillet 1963 de 181,3, ce qui devrait, en toute
logique, permettre de porter le plafond de l'exonération de
3 .600 F à 5.439 F. Par ailleurs, le salaire du conjoint déductible des
bénéfices industriels et commerciaux a été fixé à 1 .5(10 F actuels
par an en 1948. En partant de l'indice base 100 des salaires en
1949, l'indice en juillet 1963 était de 366, c'est-à-dire que le plafond
de 1 .500 F devrait être logiquement porté à 5 .490 1,' minimum.
Il lui demande s ' il ne lui parait pas conforme à l ' équité de pro-
poser que l ' abattement à la base pour l'application de la taxe
complémentaire soit porté à 5 .500 F et que le salaire du conjoint
déductible des bénéfices industriels et commerciaux sait également
porté à 5.500 F.

à l'appréciation des agents de l 'administration des finances ; 5" quel
pourcentage dans le montant de la patente représentent ces de-
ments subjectifs ; 6" quelles mesures il compte prendre pour har-
moniser les bases d ' imposition de cet impôt, qui souvent découra-
gent les industriels inquiets des sommes à verser à la fin du delai
durant lequel ils peuvent cire exoneres.

6631 . — 4 janvier 1964 . — M . Lepage expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la circulaire inter-
ministérielle du 26 septembre 1963, publiée au J .O . du 5 octobre
1963, a fait naitre des incertitudes quant aux droits de certains
pensionnés militaires . Il lui demande : t" si un pensionné mili-
taire proportionnel, entré en 1941 dans l'administration civile où
il jouit d 'un traitement d'activité et qui, après 26 ans dans cette
administration, ne sera atteint par la limite d'âge que le 31 jan-
vier 1967 . doit, pour bénéficier des dispositions anterieures de
l 'article 3 du décret du 11 juillet 1955, formuler une demande
d'option avant le 6 avril 1964 ; 2" cette demande d ' option peut être
faite à titre conservatoire ou si elle sera définitive, c'est-à-dire
invvocable : 3" si les administrations centrales doivent accuser
réception de ces demandes pour que les intéressés et, tout parti-
culièrement en cas de décès, leurs veuves aient la certitude que
cette demande a été enregistrée et que leurs droits seront reconnus.

6627. — 4 janvier 1964. — M. Denvers expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'en vertu de l'ar-
ticle 7, paragraphe 3 de la loi n" 62-93:3 complémentaire à la loi
d 'orientation agricole . a Le preneur qui exerce son droit de
préemption bénéficiera pour son acquisition d 'avantages fiscaux . ..
équivalents à ceux qui seront consentis aux acquéreurs des fonds
rétrocédés par les Safer ;gratuité des droits d'enregistrement et
exonération de timbre). Toutefois, le bénéfice de ces dispositions :
1" • 2" sera subordonné à la condition que l'acquéreur prenne
l ' engagement, pour lui et ses héritiers, de continuer à exploiter
personnellement le fonds pendant un délai minimum de cinq ans
à compter de l 'acquisition . Si, avant l 'expiration de ce délai, l'acqué-
reur vient à cesser personnellement la culture .. . l'acquéreur .. . lest)
déchu de plein droit du bénéfice des dispositions ci-dessus et )est
tenu d 'acquitter sans délai les droits non per çus au moment de
l ' acquisition . sans préjudice d ' un intérêt de retard décompté au
taux de 6 p. 100 l'an » . Il lui demande si un cultivateur, ayant
acquis un immeuble rural dont il était locataire, et ayant obtenu
le bénéfice des dispositions ci-dessus, contraint, pour des raisons
impérieuses de santé, de cesser la culture et de louer la parcelle
qu 'il vient d 'acquérir, peut . en raison du cas de force majeure
où il se trouve placé par un maladie soudaine, être dispensé d 'ac-
quitter les droits non perçus lors de son acquisition et, dans l 'affir-
mative, quelles justifications seraient à fournir (certificat médical
par exemple).

6632. — 4 janvier 1964 . — M . Maurice Schumann expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas de
M . A ., qui, suivant acte notarié en date du 22 août 1962, a vendu
à M . B. divers bâtiments à usage d'exploitation agricole- et plu-
sieurs pièces de terre en nature de labour et pâture, moyennant
un prix payé complant . Cet acte a été enregistre, et les droits
d'enregistrement perçue au taux normal- M . B . a l'intention, con-
formément au decret n" 62-9:33 du 8 août 1962 et à l 'arrêté
ministériel du 21) aout 1963, de solliciter la restitution des droits
de timbre et d 'enregistrement de la vente susénoncee. II s'enga-
gerait à exploiter personnellement le . immeubles, dont il s 'est
rendu acquéreur, pendant un délai minimum de cinq ans à compter
du jour de la vente . A défaut de bail écrit, M . B. est locataire
verbal, niais aucune déclaration de location verbale n 'a été faite
à l 'enregistrement . Tl lui demande si la restitution des droits sera
ordonnée, attendu que M . B. est locataire des biens dont il s'est
rendu acquéreur, depuis avril 1956, que le défaut d'enregistrement
n'entraine pas la nullité du bail rural, qu ' il a payé régulièrement
les fermages, et qu ' il peut justifier de cette occupation par de,
attestations délivrées . notamment, par la mairie ou le contrôleur
des contributions directes.

6628 . — 4 janvier 1964 . — M. d'Aillières expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la commission natio-
nale paritaire des secrétaires généraux des villes de France, a, le
4 décembre 1962, adopté des propositions de relèvement d ' indice
pour ses fonctionnaires municipaux et que M . le ministre de l ' inté-
rieur les avait acceptées . Or, depuis cette date, les relèvements de
traitements proposés n 'ont pas été appliqués . La tâche des secré-
taires généraux devenant chaque année plus complexe et plus
importante, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour donner satisfaction à des demandes qui apparaissent comme
particulièrement justifiées .

INFORMATION

6633 . — 4 janvier 1964 . — M. Vivien signale à M. le ministre
de l'information que, dernièrement, un gala a été organisé au
théâtre national de l 'Opéra au bénéfice d'une association mutua-
liste de médaillés militaires . Cette manifestation a bénéficié, sur
les antennes de la R .T .F ., d 'un reportage télévisé de 45 minutes.
Or, il semble qu 'elle ait eu pour but essentiel, non de procurer
des ressources aux oeuvres sociales de l ' association visée ci-dessus,
mais bien d ' assurer le lancement publicitaire, à grand fracas, d'une
production cinématographique étrangére. Dans ces conditions, la
transmission d 'une durée de 45 minutes, par la R .T .F ., de la
manifestation a assuré l 'organisateur de celle-ci d'une publicité
qui, dans les pays autorisant la publicité sur les ondes, aurait été
payée plusieurs dizaines de millions . Au moment où la R .T .F.
traverse une grave crise flnanciére, il lui demande : 1 " quel a été
le coût du reportage ; 2" si les dépenses exposées par l'établis-
sement ont fait l 'objet d'un remboursement par les organisateurs
du spectacle ; 3" si, pour la télévision, la manifestation rentre
dans la catégorie des émissions compensees.

6629. — 4 janvier 1964 . — M . André Beauguitte expose à M. le mi-
nistre des finances et des affaires économiques que, conformément
aux dispositions de l 'arrêté du 14 avril 1958 . les demandes d ' échange
de Reichmarcks ont cessé d 'être recevables le 31 décembre 1958
et le compte spécial a été clos le 31 mai 1959 en application de
l ' article 154 de l ' ordonnance n" 58-1374 du 30 décembre 1958 portant
loi de finances pour 1959 . Compte tenu que divers litiges sont
demeurés sans solution, un certain nombre d 'ayants droit n ' ayant
pu obtenir le remboursement des marks qu ' ils avaient déposés,
il lui demande s ' il n ' envisage pas une nouvelle législation les
concernant .

INTERIEUR

6634 . — 4 janvier 1964 . — M. Tourné expose à M . le ministre
de l'intérieur que le développement de la ville de Perpignan pose,
à présent, le sérieux problème du ravitaillement de ses habitants
en eau potable. Les nappes phréatiques, situées sur les territoires
des communes de Saint-Feliu-d ' Avall et Saint-Feliu-d ' Amont, qui
alimentent les puits d 'où est tirée l ' eau potable de la ville de
Perpignan . diminuent chaque année . Il lui demande : 1" si ses
services ont été appelés à s ' occuper du problème du ravitaillement
en eau potable de la ville de Perpignan et des agglomérations
rurales qui entour ent cette cité ; 2" dans quelles conditions son
ministère est intervenu ou peut intervenir pour assurer un ravitail-
lement nor mal en eau potable de la région précitée.

6630.—4 janvier 1964 .— M. Poudevigne expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques les difficultés rencontrées par
les industriels se décentralisant en province, en raison de l 'inégalité
de la patente suivant les régions . Ces différences s'expliquent, certes,
par le nombre des centimes additionnels votés par les collectivités
locales, mais également, semble-t-il, par l'appréciation de la base
d'imposition qui devrait être la même pour l ' ensemble de la
France . Il lui demande : 1° quelles directives sont données aux
directeurs départementaux pour l'établissement du calcul de la
patente ; 2" quels sont les éléments constitutifs de cette patente
qui donnent lieu à une estimation automatique et Identique dans
tous les cas ; 3° quel pourcentage, dans le montant de la patente,
représentent ces éléments fixes ; 4° quels éléments sont laissés

JUSTICE

6635 . — 4 janvier 1964 . — M. Paul Cermolacce expose à M. le
ministre de la justice que l'assemblée plénière du contentieux
du Conseil d ' Etat, dans sa séance du 14 juin 1963, a annulé:
1" un arrêté de 11 . le ministre des travaux publics et des trans-
ports, en date du 9 mai 1960, fixant le tableau d'avancement des
fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie pour
la période comprise entre le 1•" juillet 1959 et le 30 juin 1960;
2" un décret du 10 juin 1960 portant nomination et titularisation
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d 'ingénieurs en chef de la météorologie . Or, à la date du 20 novem-
bre 1063, l 'arrêt de l 'assemblée plénière du contentieux du Conseil
d 'Etat n ' avait été suivi d ' aucun effet . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces décisions du Conseil-
d'Etat soient effectivement appliquées.

6636. — 4 janvier 1964 . — M. Juskiewenski expose à M. le
ministre de la justice les faits suivants : dans le cas de vente
d'un immeuble, pour l 'édification duquel a été consenti un prêt
par le sous comptoir des entrepreneurs et le crédit foncier de
France, dans les termes des articles 257 bis, 266, 269 du code de
l 'urbanisme et de l' habitation, le décret n" 50-899 du 2 août 1950,
l 'arrêté interministériel du 28 septembre 1950, le décret n" 58-887
du 25 septembre 1958 et l ' arrêté interministériel du même jour,
l ' acquéreur a la possibilité, avec l 'accord des établissements prê-
teurs, de conserver le bénéfice du prêt en en assumant les obli-
gations . Dans le cas d'espèce, il s'agit d ' une commune oit le
cadastre n ' est pas, à ce jour, revisé . En conséquence, la parcelle
supportant la construction, objet du prêt, et faisant l 'objet de
la vente, et la parcelle réservée par le vendeur ont les mdmes
relations cadastrales . Le premier alinéa de l 'article 15 du décret
du 14 octobre 1955• prescrit le report, en cas de mutation, sur
la fiche personnelle du nouveau propriétaire, des annotations figu-
rant sur la fiche personnelle de l 'ancien propriétair e et se rap-
portant notamment aux servitudes et aux irseriptions d 'hypothè-
ques et de privilèges . L ' article 41 B du même décret précise
d 'autre part : a Les réquisitions, formulées sur un immeuble déter-
miné du chef d ' une personne désignée, donnent lieu à la déli-
vrance des formalités concernant cet immeuble, interv enues
exclusivement du chef de la personne désignée. a Il s'ensuit que
les inscriptions ne seraient pas relevées dans un état délivré du
chef des nouveaux propriétaires, et qu ' elles le sont dans un état
délivré du chef de l 'ancien propriétaire. Il y a là une anomalie,
évidemment préjudiciable au vendeur qui, en vertu des conven-
tions intervenues tant avec les établissements préteurs qu 'avec
l 'acquéreu r, se trouve complètement déchargé des obligations duprêt. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remé-
dier à cette anomalie.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

6637. — 4 janvier 1964. — M . Fernand Grenier demande à M . le
ministre des postes et télécommunications : 1" quel est le nombre
de demandes de mise en congé spécial, par grade, faites par des
fonctionnaires du cadre métropolitain de son administration, en
vue de bénéficier des dispositions de l 'ordonnance n" 62-91 du
26 janvier 1962 ; 2" quel est le nombre, par grade, de mises en
congé spécial qui ont été prononcées ; 3 " quelles sont les raisons
des différences entre les nombres visés au 1° et 2" ; 4" quelles
dispositions il compte prendre afin que, dans les services exté-
rieurs de son administration, qui ne peut résoudre le proi,lème

"avancement des fonctionnaires de la catégorie A, l 'application
ordonnance du 26 janvier 1962 précitée soit effectuée de façon

plus équitable .

RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
QUESTIONS ATOMIQUES ET SPATIALES

6638. — 4 janvier 1964 . — M . Barniaudy demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la recherche scientifique st des questions ato-
miques et spatiales si ses attributions s 'étendent aux recherches
poursuivies dans les départements d 'outre-mer et si, de ce fait,
il a à examiner et, éventuellement, à présenter à .11. le ministre
des finances, les projets de budgets préparés par les différents
laboratoires pt .blics opérant dans les départements d ' outre-mer.
Dans la négative, quelles sont les raisons de ce traitement discri-
minatoire qui prive les départements d 'outre-nier de l'action très
heureuse du ministère d 'Etat et de la délégattion générale à la
recherche scientifique et technique.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

6639. — 4 janvier 1964 . — M. Cornut-Gentille, à l' occasion de
l 'annonce d ' un concours pour tin poste de médecin chef de dcrmato-
vénéréologie d ' un hôpital de deuxième catégorie A, attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé publique et de la population
sur les anomalies que présente le décret n" 63-744 du 22 juillet
1963, en ce qui concerne la participation aux épreuves de certains
médecins particulièrement qualifiés . Par suite des dispositions res-
trictives aux conditions d'accès aux concours hospitaliers des
hôpitaux autres que les C . H. R, de ville siège de faculté ou
d'école nationale de médecine, contenues dans le décret susvisé,
il semble que l ' intention des organisateurs du concours de voir
nommer un médecin particulièrement compétent dans la disci-
pline du service, intention prouvée par la nature des épreuves,
ne pourra obtenir satisfaction . En effet, en raison de l 'application
de l'article 3 du décret du 22 juillet 1963, la candidature d'un
assistant d'un hôpital de deuxième catégorie A, médecin généra-
liste, empêche la candidature de tout médecin spécialiste qualifié,
titulaire du certificat d 'études spéciales en dermato-vénéréologie,
s ' il n'est pas, par ailleurs, titulaire d 'un des titres énumérés à
cet article . Dans ces conditions, il lui demande : 1° s'il estime
normal qu'un spécialiste qualifié, titulaire du certificat d'études

spécialisées dans la discipline d 'un service hospitalier, dont le
poste de chef de service est mis en concours, soit dans l 'impossi-
bilité de s 'y présenter en raison de la candidature de médecins
non spécialistes et, du fait du décret du 22 juillet 1963, soit
mis, en ce qui concerne les conditions d ' accès à ce concours, exac-
tement sur le même plan que : tous les docteurs en médecine
de nationalité française inscrits au tableau de l ' ordre s ; 2 " s 'il ne
pense pas qu ' il soit préjudiciable à la santé publique qu 'un
malade attiri par la qualification d 'un service spécialisé d ' un
hôpital de deuxième catégorie A, puisse y être examiné et traité
par un médecin non qualifié dans cette discipline ; 3" si la régle-
mentation actuelle: ne lui parait pas particulièrement dangereuse,
s'agissant de vécu néologie, au moulent ois est dénoncée partout
la recrudescence de la syphilis ; 4" si un médecin, éventuellement
nommé chef d ' un service de spécialité . pourrait être ensuite muté
au poste cle médecin chef d 'un service cle médecine générale ou
d 'une autre discipline ; 5" si, clans l 'affirmative, il ne lui semble
pas anormal et regrettable puer les malades, qu 'un médecin
nommé à la suite d ' épreuves portant éventuellement sur la der-
mato-vénéréologie puisse être appelé à diriger une service d ' une
autre discipline, ou de médecine générale ; 6 " si, compte tenu
des observ ations qui précèdent, il ne lui apparaît pas nécessaire
d 'étudier d ' urgence avec l 'ordre national des médecins et la confé-
dération des syndicats médicaux français, une revision des textes
limitant les conditions d 'accès aux concours hospitaliers des
hôpitaux autres que les C . II . R des villes siège de faculté ou
d'école nationale de médecine de manière que, sans petit-être faire
cle la qualification ou de la détention du certificat d ' études spé-
ciales une obligation préalable à la titularisation dans un poste
de chef de service de spécialité, cette qualification ou cette déten-
tion du certificat d'études spéciales permette au moins de se
présenter au concours au même titre que tout autre médecin.

6640. — 4 janvier 1964. — M. Tourné expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que le vote de la loi attri-
buant une allocation d 'éducation spécialisée aux enfants infirmes
a fait naitre de grands es p oirs dans les familles intéressées. Toute-
fois, le temps passe et nombreuses sont les familles qui se deman-
dent pourquoi ladite loi n 'est pas encore applicable . 11 lui demande :
1 " pour quelles raisons la loi précitée n ' est pas encore appliquée
et dans quel délai sera publié le règlement d 'administration publi-
que, avec effet rétroactif à la date de la loi ; 2" quel sera le
montant de l 'allocation prévue et dans quelles conditions sera-t-elle
versée ; 3 " à combien estime-t-on le nombre des bénéficiaires et
qui paiera cette allocation.

TRAVAIL

6641 . — 4 janvier 1961 . — M. Charvet expose à M . le ministre
du travail que certaines catégories de Français, ayant exercé une
activité hors de la métropole, ne peuvent bénéficier des dispositions
de la loi n" 61 . 1413 du 22 décembre 1961, relative à l 'assurance
volontaire vieillesse des salariés français ayant résidé dans certains
Etats ou dans les territoires d 'outre-mer. 11 lui signale, notamment.
le cas d ' un travailleur ayant résidé pendant plusieurs années,
pour le compte d 'une compagnie française, dans un territoire anté-
rieurement placé sous tutelle britannique et qui, rapatrié, se voit
ainsi pénalisé par rapport à d 'autres employés de la même compa-
gnie affectés dans un des territoires visés par la loi en question.
il lui demande s'il est dans ses intentions de rémédier à de telles
anomalies.

6642. — 4 janvier 1964 . — M . Nilès expose à M . le ministre du
travail que des assurés sociaux. ayant des enfants épileptiques
placés dans des établissements spécialisés en Belgique et en Suisse
dans les conditions prévues à l ' article 97 bis du décret du 29 décem-
bre 1945 modifié, ont été informés qu'ils ne seraient plus rem-
boursés des soins dispensés à leurs enfants et qu ' ils auraient à
acquitter l ' irtégralité des dépenses d 'hospitalisation, soit 1 .000 ou
1 .500 francs par mois . Il lui demande : 1" à quelle date et en
vertu de quel texte a été prise une décision aussi regrettable qui
vr mettre à la charge des assurés sociaux intéressés des débours
hors de proportion avec leurs ressources et quelles sont les raisons
de cette décision ; 2" les mesures qu 'il compte prendre pour auto-
riser le renouvellement des conventions passées entre les organismes
de sécurité sociale et des établissements de soins pour enfants
épileptiques situés en Belgique et en Suisse, lorsque de semblables
établissements n ' existent pas en France.

6643 . — 4 janvier 1964 . — M. Tourné expose à M . le ministre
du travail que la fabrication des appareils de prothèse, destinés aux
mutilés de guerre, aux mutilés du travail et aux bénéficiaires de
l 'aide sociale, doit faire l 'objet d'une attention particulière de la
part de l ' État. II faut, notamment, assurer une fabrication d 'appa-
reils de prothèse suffisante en nombre mais aussi satisfaisante en
qualité . Pour atteindre ces deux objectifs essentiels, si l'Etat doit
prévoir les crédits nécessaires, il doit, en même temps, assurer
la formation des spécialistes nécessaires à la fabrication des appa-
reils de prothèse . II lui demande quelles dispositions ont été prises
à ce jour pour la formation de tels spécialistes : a) dans les établis-
sements spécialisés ouverts à des jeunes ; b) dans les C. F . P . A.
destinés à des adultes .
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6644 . — 4 janvier 1964 . — M. Sallenave rappelle à M. le ministre
du travail que, répondant, le 6 décembre 1963, à une question orale
de M . Rossi, il a annoncé la mise à l ' étude de nouvelles conditions
d'attribution de la Médaille d'honneur du travail, qui tiendront mieux
compte du régime de l'emploi dans certaines branches d 'activité
et également de la promotion professionnelle du travailleur . Il lui
demande s 'il envisage le bénéfice de dispositions plus souples que
celles du décret du 14 janvier 1957 pour les salariés de l'indus-
trie hôtelière dont le caractère saisonnier entraine inévitablement
des ruptures d'emploi et dont les besoins en main-d'œuvre tris
qualifiée exigent un personnel ayant acquis sa formation dans
différentes spécialités et dans plusieurs établissements.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

6645 . — 4 janvier 1964 . — M. Paul Cermolacce expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports que l'assemblée plé-
nière du contentieux du conseil d ' Etat, dans sa séance du 14 juin 1963,
a annulé : a( l'arrêté, en date du 9 mai 1960, fixant le tableau
d 'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la
météorologie pour la période comprise entre le t°' juillet 1959 et
le 30 juin 1960 ; b) le décret, en date du Ill juin 1960 . portant
nomination et titularisation d'ingénieurs en chef de la météorologie.
Or, à ce jour, l 'arrêt du Conseil d'Etat n'a été suivi d'aucun effet.
Alors que ces deux textes réglementaires ont été annulés, motif
pris de ce que la commission d'avancement avait une composition
irrégulière, les deux arrêtés ministériels du 28 septembre 1963 ont
établi le tableau d'avancement des ingénieurs de la météorologie,
bien que la commission qui a siégé le 26 juin 1963 ait été d ' une com-
position aussi irrégulière ; la composition de la commission d 'avan-
cement, qui s 'est réunie le 15 novembre dernier, était également
irrégulière, le remplacement d'ingénieurs de la météorologie par
des ingénieurs en chef étant contraire au statut, alors qu 'à la date
du 15 novembre 1963, il existait des ingénieurs de la météorologie
n 'ayant pas vocation à avancer et pouvant donc siéger . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les arrêts du Conseil
d ' Etat soient effectivement appliqués et pour que l'illégalité ne soit
pas érigée eu système d 'administration au sein de son département
ministériel et . notamment, à la direction de la météorologie.

6646 . — 4 janvier 1964 . — Mme Prie expose à M . te ministre des
travaux publics et des transports qu'il ne lui a pas été possible
d 'intervenir dans le débat sur le budget de son ministère du fait
du peu de temps de parole dont a disposé le groupe parlementaire
auquel elle appartient . En conséquence, elle lui expose la situation
du personnel des phares autonomes . Leur nombre est toujours le
même depuis 60 ans alors qu 'à l 'époque, le phare n'était constitué
que d ' une seule lampe à incandescence fonctionnant au pétrole.
Actuellement, le phare marche avec l'électricité produite par des
groupes électrogènes et le personnel est obligé de faire fonctionner
ces groupes dans la journée pour les besoins des radiophares et des
sirènes de brunie. De ce fait, le personnel effectue 240 heures de
travail par mois (soit 20 fois 12 heures consécutives). Elle lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour aug-
menter le personnel en fonction, en vue d'assurer aux agents inté-
ressés des conditions et des horaires de travail normaux.

6647 . — 4 janvier 1964 . — M. Cermolacce expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports la situation des rassor-
tissants de la caisse de prévoyance des marins du commerce qui
ont été pensionnés en vertu des dispositions de la loi du
29 décembre 1905. Cette loi, modifiée par la loi du 22 septembre
1948, spécifie, en son article 22, que les pensions concédées
antérieurement par suite de maladie n 'entrainant qu 'une invalidité
inférieure à 66 p. 100, seraient majorées forfaitairement de
50 p . 100 de leur montant, mais ne seraient pas revisées en cas
de modification générale des salaires . Si une telle disposition pou-
vait paraître acceptable à cette époque, l 'évolution des salaires
forfaitaires servant de base au calcul des pensions, qui sont passées
(pour un marin de la 4' catégorie) de 120 francs le 5 novembre
1948 à 498,96 francs, le 17 septembre dernier, et l 'augmentation du
coût de la vie durant ces 15 années, ont fait que les pensions
d'invalidité ne correspondent plus à la réalité . Il lui demande
quelles mesures i ; entend prendre pour que soit réparée cette
situation injuste et préjudiciable pour les intéressés.

6648 . — 4 janvier 1964 . — M. Couillet expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports la situation difficile dans laquelle
les conducteurs des transports routiers se trouvent en période
d 'hiver, lorsque les routes sont impraticables, notamment pour
cause de verglas, brouillard, barrière de dégel et autres intem-
péries . Ces u'a'. ailleurs sont souvent privés de leur salaire lors-
qu 'ils sont immobilisés . Il lui demande si 'l entend prendre d ' ur-
gence, compte tenu de la période de l 'année en cours, des mesures
assurant aux intéressés une garantie de salaire au moins égale à
75 p . 00 du salaire du mois précédent, ainsi que des indemnités
de frais de déplacement, lorsque le personnel se trouve éloigné de
son domicile .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECi6ITES

AFFAIRES ALGERIENNES

5220. — M . Robert Ballanger expose à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre chargé des affaires algériennes la situation des
infirmiers et infirmières qui sont restés en fonctions eu Algérie et
y travaillent actuellement en vertu de contrats de coopération.
1" Le décret n" 62-132 du 2 février 1962 revalorisant la profession
d ' infirmière et relevant leurs indices et traitements à compter du
1"' janvier 1961, n'a jamais été appliqué en Algérie, pou r tant encore.
département français lors de la parution. Les contrats de coopération
ont été établis sur la base des anciens indices, malgré des protes-
tations de la part des intéressés ; 2" actuellement, une infirmière
en service en Algérie gagne moins qu 'à Paris, ce malgré une majo-
ration de son salaire de base de 33 p . 100 ; 3" la prime de 100 NF
versée avant le 1"" janvier 1963 à tous les hospitaliers (et aux agents
de la fonction publique( ne l ' a pas été en Algérie en ce qui les
concerne ; 4" le régime français de sécurité sociale ne leur a pas été
accordé . Aussi, tes caisses algériennes d ' allocations familiales ont
refusé cette année de participer aux frais de colonies de vacances
des enfants français partis en France ; 5" aucune commission paritaire
ne s'est réunie depuis 1960 et les titularisations, avancements de
ciasse et de grade (accession au titre de surveillante et surveillante .
chef) sont bloqués ; 6" enfin, les augmentations de traitement de
la fonction publique ne leur ont jamais été appliquées depuis 1961.
Or, les infirmiers et infirmières qui arrivent actuellement en
Algérie sont payés sur la base des échelles indiciaires du décret
du 2 février 1962 . Il lui demande s' il entend porter remède à cette
situation préjudiciable aux intéressés qui, pourtant, ont eu le
mérite de rester en Algérie dans des moments difficiles pour qu ' une
coopération pacifique entre la République algérienne et la France
demeure possible . (Question du 11 octobre 1963 .)

Réponse . — Les questions posées par l ' honorable parlementaire
sous les numéros 1, 2 et 5 semblent concerner principalement le
personnel hospitalier français, appartenant aux anciens cadres locaux
d ' Algérie, demeuré en fonctions après le 1"" juillet 1962. La solu-
tion aux difficultés signalées pose un problème juridique complexe
étudié actuellement par mes services, en liaison avec l 'ambassade
de France à Alger, d 'une part, et d ' autre part, avec les différents
ministères intéressés : santé publique, construction, intérieur, finances
et fonction publique . Une réponse précise aux questions posées
sera apportée dès que l'étude en cours sera terminée . La question
n" 4 concernant le régime de sécurité sociale du personnel intéressé
comporte, en l' état actuel des textes, une réponse négative . En
effet, aux termes de l 'article 12 du protocole du 28 .moût 1962, rendu
applicable au personnel des collectivités locales par un échange
de lettres avec le Gouvernement algérien en date du 16 mars 1963,
les agents français servant en coopération technique sont affiliés
au régime de prévoyance sociale des fonctionnaires et agents
algériens. Toutefois, L'affiliation ales intéressés _t' régime métropo-
litain de sécurité sociale sera proposée par le C,',avernement fran-
çais lors de la discussion de la con v ention d'assistance technique
qui doit remplacer le protocole du 28 août 1962 . Les questions
3 et 6 trouvent leur réponse dans une décision de principe récente
de la commission mixte franco-algérienne qui, dans sa réunion
du 11 septembre a admis que soient appliquées aux fonctionnaires
et agents français des collectivités locales d'Algérie les augmenta-
tions de traitement intervenues en France . Il a été demandé à
l ' Ambassade de France à Alger de veiller tout particulièrement
à ce que ces décisions de principe reçoivent aussi rapidement que
possible leur pleine application.

6030 . — M . Cousté expose à M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre chargé des affaires algériennes que le décret
algérien n " 63-88 du 18 mars 1963 portant réglementation des biens
vacants dispose, en son article 12 : c Aucune poursuite ou voie
d'exécution ne pourra être exercée contre les biens déclarés vacants
à raison d 'obligations antérieures à la date d'entrée en vigueur
de l'état de vacance, le règlement de ces obligations devant faire
l' objet de textes ultérieurs n . En application de ces dispositions,
de nombreux fournisseurs français n ' ont pu obtenir, jusqu 'à ce
jour, le juste règlement de créances qu 'ils détiennent sur ces
entreprises passées sous comité de gestion, et ils en éprouvent une
gêne de trésorerie importante . La carence du Gouvernement algé-
rien à prendre les textes annoncés Par l'article 12 précité ne peut
que traduire soit l ' impossibilité financière où il se trouve de procé-
der à ces règlements, soit le refus déguisé de s 'y soumettre . Dans
les deux hypothèses, ce sont les biens des entreprises fran-
çaises installées en métropole qui, de ce fait, menacent aujourd 'hui
d ' être indirectement spoliés . Dans ces conditions, il lui demande
quelles mesu : es, autres que des recommandations, estime devoir
prendre le Gouvernement et s 'il n 'envisage pas, en particulier,
de procéder directement au paiement de ces créances par précompte
sur l 'aide octroyée à l 'Algérie, au cas où aucune mesure ne se :•ait
prise par le Gouvernement algérien dans des délais raisonnables.
;Question du 27 novembre 1963 .)

Réponse . — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
comportent les réponses suivantes : les créances impayées, détenues
en Algérie, ne peuvent être l ' objet d 'une action du Gouvernement
français . Il s 'agit, en effet, de relations commerciales relevant des
rapports de droit privé, au regard desquels l 'administration ne
dispose pas de moyens directs d' intervention mais dont peuvent
être saisies les autorités judiciaires compétentes . Ce problème n 'a
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cependant pas échappé aux différents départements ministériels
intéressés. C ' est ainsi qu ' afin de pallier dans la mesure du possi-
ble les onséquenees de cet état de fuit . un projet de loi instituant
de nouvelles dispositions de protection juridique, propres à assurer
certaines garanties aux parties en cause, est actuellement soumis
au Parlement.

ARMEES

4636 . — M. Vivien attire l 'attention de M. le ministre des armées
sur le fait qu ' un officier affecté au centre de préparation mili-
taire de Paris à Vincennes, et chargé du centre d ' instruction
parachutiste, n 'a pas droit aux indemnités dites de a solde à
l ' air bien que responsable, en sa qualité de chef de centre,
d ' un poste aéroporté, alors que les sous-officiers placés sous son
commandement perçoivent normalement cette indemnité . Par
ailleurs, sur le plan technique il dépend de t ' officier régional
parachutiste qui perçoit cette indemnité . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation qui
peut nuire au rendement d ' un chef de centre et à la préparation
militaire parachutiste . (Question du 14 septembre 1963,1

Réponse . — Par décision ministérielle datée du 10 juillet 1961,
le nombre des postes aéroportés avec indemnités a été fixé à un
par région. Ce poste est normalement réservé à l 'officier régional,
responsable de l 'organisation et de la direction des séances de
saut . Cependant, compte tenu du recrutement prémilitaire para-
chutiste particulièrement dense de la 1" région militaire, le
commandement a été amené à affecter un officier parachutiste
qualifié au poste d 'officier chargé de l 'instruction, étant entendu
que cette qualification serait sanctionnée par l ' attribution de
l 'indemnité pour services aériens selon les crédits disponibles et
dans l'ordre de priorité suivant : 1" officier régional ; 2 " officier
chargé de l ' instruction . Un réajustement des moyens susceptible
d' intervenir prochainement amènera une attribution supplémen-
taire de crédits au profit des postes de la l'^ région militaire
et permettra ainsi d 'attribuer l '; :tctemnité prévue en deuxième
priorité à l ' officier chargé de l'instruction.

5111 . — M . Mer demande à M. le ministre des armées s 'il
convient d ' ajouter foi aux récentes informations parues dans la
presse, selon lesquelles le mouvement des s Jeunes de la gauche
européenne u serait appelé désormais à siéger au sein de la
commission ° Armée-Jeunesse » et, pour le cas où ces informations
seraient exactes, quels critères ont présidé au choix de cette
organisation . (Question du 8 octobre 1963.)

Réponse . — La commission Armées-Jeunesse est une des com-
missions ministérielles de la jeunesse dont l'ensemble est coordonné
par le haut-comité de la jeunesse placé sous la présidence du Pre-
mier ministre. Le mouvement des jeunes de la gauche européenne
a été agréé par le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports
en tant que mouvement de jeunesse et d'éducation populaire et
est subventionné comme tel . Ce mouvement siège au haut-comité
de la jeunesse et dans toutes les commissions qui en sont issues.
II a demandé à participer également aux réunions de la commis-
sion Armées-Jeunesse où il a été admis à siéger à compter du
24 octobre 1963.

572e. — M. Etiertne Fa ion expose à M. le ministre des armées
le cas d ' un jeune soldat du contingent, incorporé il y a plus de
seize mois, condamné par un tribunal militaire à trois mois de
prison avec sursis, après un séjour d 'un mois à la prison de
Fresnes, pour avoir quitté sans pet-mismon son casernement . Muté
à la compagnie spéciale des troupes r: étropolitaines à l ' issue du
jugement, il ,y trouve encore, bien que tous ses camarades de
contingent soient actuellement libérés de leurs obligations mili-
taires, et ce :a alors que se condamnation était assortie du sursis.
De plus, des indications fournies par les militaires jugés récem-
ment à Lyon pour s'être évadés de la forteresse où se trouve
cantonnée cette unité, il ressor t que des pratiques inadmissibles
y sont perpétrées à l' égard de jeunes soldats . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1" pour faire libérer rapide-
ment ce jeune, injustement maintenu sous les drapeaux ; 2" pour
faire cesser les pratiques inqualifiables dont sont victimes les
jeunes du contingent mutés à la compagnie spéciale des troupes
métropolitaines. (Question du 13 novembre 1963 .)

Réponse . — l' Des renseignements complémentaires sur l ' identité
du jeune appelé signalé par l ' intervenant sont nécessaires à l 'ou-
verture d'une enquête qui définira la situation militaire de l 'inté-
ressé ; 2" Les informations parvenues au ministre des armées
n ' ont fait état d ' aucune pratique de l 'or dre de celles qui sont men-
tionnées au paragraphe 2 de la question posée.

5909. — M. Miossee expose à M . le ministre des armées que l'aug-
mentation des charges militaires de 40 p . 100 en 1939 et de 10 p . 100
en 1960 avait pour objet, semble-t-il, de pallier en grande partie les
sujétions résultant, pour les militaires de carrière en service en
Algérie, de leur séparation de leur famille. Par contrecoup, le classe
ment hiérarchique des militaires de carrière s'en est fortement
resenti. Les événements qui étaient à l'origine de ces sujétions ont
maintenant disparu . Il paraitrait donc normal d'intégrer la valeur
correspondante de ces augmentations dans la solde proprement dite,
de façon à relever le classement indiciaire des intéressés sans pour

autant diminuer le montant de la rémunération perçue jusqu ' alors.
Il lui demande s 'il compte retenir cette solution pour améliorer la
situation indiciaire des militaires et marins de carrière . (Question du
20 novembre 1963 .)

Réponse . — L 'indemnité pour charges militaires a pour objet de
compenser l 'ensemble des servitudes propres à la fonction militaire.
Les taux de cette indemnité n'ayant pas été 'elevés depuis 1954, il
était nécessaire de procéder à la revalorisation de ces taux en raison
de l 'évolution du coût de la vie et der relèvements de solde intervenus
depuis cette époque. Le relèvement fies taus a été réalisé en deux
étapes : 40 p. 100 en 1959, 10 p . 100 en 1960. Ces relèvements n 'avaient
pas pour but de pallier les sujétions résultant . pour les milliaires de
carrière en service en Algérie, de la séparation de leur famille ; ces
militaires ont bénéficié d 'un régime particulier d ' indemnités fixé
par le décret n" 57-577 du 7 mai 1957 qui prévoit notamment l 'attri-
bution d ' une indemnité de séparation aux militaires »parés de leur
famille . La revision du classement indiciaire des personnels militaires
ne peut s 'effectuer que par décrets pris en conseil des ministres et
après accord des départements ministériels intéressés . Il n ' est donc
pas possible d 'intégrer dans la solde de base la partie de l ' indemnité
pour charges militaires correspondant aux augmentations intervenues
en 1959 et 1960 de façon à relever le classement indiciaire des
intéressés . Le problème de la revalorisation indiciaire des personnels
militaires auxquels s ' intéresse l ' honorable parlementaire, n 'a pas
échappé au ministre des armées . Cette question fait actuellement
l 'objet d 'une étude d ' ensemble.

5926 . — M. Delmas attire l ' attention de M . le ministre des armées
sur le mécontentement qui règne actuellement parmi les agents
soumis au régime du décret n " 49-1378 du 3 octobre 1949, fixant statut
de ce personnel, du fait que les intéressés n 'ont pas bénéficié depuis
plus de dix ans des améliorations intervenues en faveur des catégo-
ries de fonctionnaires auxquelles ils sont assimilés, et que des propo-
sitions qui leur donneraient en partie satisfaction, élaborées par la
direction des personnels civils du ministère des armées et soumises
pour accord au ministre des finances et des affaires économiques,
n 'ont encore donné lieu de la part (le ce dernier à aucune décision.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin qu 'il soit mis
fin à bref délai au déclassement dont sont victimes les agents sur
contrat du ministère des armées . (Question du 20 norernbre 1963.)

Réponse, — La situation défavorisée des agents sur contrat par
rapport à celle de leurs homologues fonctionnaires n 'a pas échappé
à l 'attention du ministre des armées qui, le 21 juin 1963, a adressé
à M. le ministre des finances et des affaires économiques un projet
modifiant le décret n" 49-1378 du 3 octobre 1949 et tendant, notam-
ment, à rapprocher les rémunérations des intéressés de celles des
personnels titulaires . Ce projet a fait l'objet d 'études concertées
entre les deux départements intéressés et une réunion de travail a
eu lieu récemment à ce sujet à la direction du budget . Il semble donc
permis d 'espérer une prise de position officielle du ministère des
finances dans un délai assez proche.

5933. — M. Lepage expose à M. le ministre des armées qu 'à la suite
de la parution, au Journal officiel du 5 octobre 1963, de la circulaire
d ' application des dispositions des articles 51 et 52 de la loi de
finances du 23 février 1963, de nombreux pensionnés proportionnels
militaires, nommés à un emploi civil, sont indécis et ne peuvent opter
pour l 'une ou l'autre situation qu 'en connaissance de cause . Il lui
demande, pour un cas pris comme exemple, les renseignements visant
leur situation : un sous-officier nommé à un emploi civil de l 'Etat
comptera, au moment de sa mise à la retraite pour limite d 'âge,
45 ans, 4 mois de services dont 17 ans et 5 mois de services militaires,
dans lesquels sont comptés les 2 ans de services militaires obligatoires
ainsi que 16 mois de la guerre de 1939-1945 alors qu ' il était déjà
fonctionnaire. Quels seraient au jour de la retraite à la limite d 'âge,
les pourcentages respectifs : n) de sa pension proportionnelle après
déduction des 2 ans de services militaires actifs et des 2 ans 8 mois
de bonification de campagne de guerre en sa qualité d 'ancien combat-
tant ; b) de sa retraite ou pension civile après incorporation des
divers services militaires et bonifications retranchés de la pension
proportionnelle . A titre indicatif, sa pension proportionnelle lui est
actuellement servie sur les bases ci-après : 17 ans 5 mois de services
militaires et 8 ans et 10 mois de campagnes, soit comme pourcen-
tage : 53 p . 100 (Question du 21 novembre 1963.)

Réponse . — La circulaire F . P. n° 652 et n° F. 1-65 du 26 septem-
bre 1963 relative à l 'application des articles 51 et 52 de la loi de
finances du 23 février 1963, comporte des dispositions relatives:
1" au cumul d'un nouveau traitement avec une pension de retraite ;
2" au cumul de deux pensions ; 3" à l'acquisition de nouveaux droits
à pension . Les personnels visés clans la présente question, titulaires
d 'une pension proportionnelle au titre du code des pensions civiles et
militaires de retraite qui exercent une nouvelle activité dans un des
organismes soumis aux règles de cumul, échappent à ces règles même
dans le cas où leur pension s ' est trouvée modifiée à la suite de
nouveaux services effectués pendant un rappel à l ' activité donnant
lieu à promotion dans le corps des officiers . D 'autre part, les dispr
sillons des textes précités ne modifient pas les règles antérieures
permettant à ces militaires retraités avant limite d'âge, d'acquérir
de nouveaux droits à pension au titre de leur nouvel emploi . En
conséquence, le droit d 'option prévu aux articles 51 et 52 de la
loi de finances pour 1963, ne peut, en pareil cas, s 'exercer qu' en
matière de cumul de pensions, l'intéressé ayant le choix entre les
nouvelles dispositions de l'article 24 bis du décret du 29 octobre 1936



g

	

s - i :111t1 .1 :l :

	

N .1'l Il )\ :11 .I•:

	

4 Janvier 1964

et les dispositions maintenues provisoirement en vigueur, de l'arti-
cle 3 du décret du 11 juillet 1955 Les termes de cette option sont
précisés dans la circulaire du 23 septembre 1963 sous la rubrique
«article 51, $ cumul de pensions, disposition, diverses ,* . Encore
con vient-il de souligner que seuls pourront opter les retraités qui
bénéficieront effectivement de la deuxième pension « dans un délai
de six mois partant de la date de la publication ._ de ladite circulaire.
c'est-à-dire avant le 5 avril 19114 et que cette option devra être
exercée avant le 5 octobre 1964. En ce qui concerne le cas d'espèce
auquel ,'intéresse l'honorable parlementaire, la question puisée semble,
sous réserve d'un examen plus approfondi de la situation de l'intéressé,
comporter la réponse suivante : in il p . 100 'après déduction de
2 ans de services militaires légaux, de lü mois de guerre et de 2 ans
de bénéfices de campagne correspondant à ces services} ; bt 511 à

68 p• luit suivant la nature des set vices effectués +sédentaires ou
actifs, . Pour obtenir confirmation, l'intéressé aurait intérêt à
s'adresser au service des pensions de l'organisme dont il reiévc.

5979. — M . René Pleven appelle l'attention de M . le ministre des
armées sur le fait que les pensions de retraite sont actuellement
calculée, sur la base des émoluments du dernier grade, sous réserve
de six mois d'ancienneté, alors que la pension des personnels
anciens . retraités avant les textes actuellement en vigueur, est
calculée sur la base des émoluments du dernier grade, mais sous
réserve de trois années d'ancienneté . if lui demande s'il n ' estime
pas équitable de faire cesser cette inégalité en faisant bénéficier !es
personnels de la règle des six mois d'ancienneté . ,Question du
26 norembre 1963 .,

Réponse . — Les pensions de retraite servies au titre du code des
pensions civiles et militaires de retraite sont . en application des
dispositions de l'article L. 26 du code portant codification de
l'article 17 de la loi du 20 septembre 1948, basées sur les derniers
émolument, soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou grade
et échelon oc,upés effectivement depuis six mois ait moins par le
fonctionnaire ou militaire au montent de son admission à la retraite,
ou, dans le cas contraire, sauf s 'il y a eu rétrogradation par mesure.
disciplinaire. sur les émoluments soumis à retenue afférents à
l ' emploi et classe ou au grade et à l ' échelon antérieurs . Ce délai
de six mois n'est pas, toutefois, opposé lorsque la mise hors de
service ou le décès du fonctionnaire ou militaire s'est produit par
suite d ' un accident survenu en service ou à l 'occasion du service.
Ces dispositions ont été rendues applicables à tous les militaires
et fonctionnaires retraités avant le 23 septembre '948 . En effet, l 'arti-
cle 61 de la loi précitée du 20 septembre 19-18 disposait : « I . — Après
la fixation de, nouvelles échelles de traitements et de soldes, les
pensions de retraite concédées sous le régime de la loi du 14 avril
1924 feront l'objet, avec effet du I^' janv ier 1948, d ' une nouvelle
liquidation sur la base desdits traitements et soldes compte tenu
des annuités qu'elles rémunèrent, des modifications opérées dans la
structure, les appellations, la hiérarchie de leur catégo rie et des
modalités de calcul prévues au titre iII de la présente loi sous
réserve des exceptions visées ci-après. lies pensions, calculées sur le
traitement ou solde du dernier emploi et classe ou grade et échelon
occupé lors de la cessation de l ' activité . ou sur le traitement de
l 'emoloi et classe ou grade et échelon supérieur seront, nonobstant
les disposition, de l 'article 17, paragraphe P", liquidées sur ' es
mêmes émoluments et compte tenu des bonifications exceptionnelles
accordées, s'il y a lieu avec application des dispositions du para-
graphe II du même article . Les annuités pourront être modifiées
pour la prise en compte éventuelle des bénéfices de campagne acquis
au cours d 'expéditions déclarées campagnes de guerre, par les
fonctionnaires civils anciens combattants . U . -- Les dispositions du
titre V de la présente loi ne seront pas appliquées aux pensions
attribuées au titre des articles 19, 21 et 22 de la loi du 14 avril 1924
dont le montant sera revisé saur la base des règles prévues au
paragraphe 1"' ci-dessus . ,,

6150. -- M . Prioux demande à M. le ministre des armées do lui
faire connaite les conditions dans lesquelles il a pu être amené à
proposer ou à accepter dans le dernier collet if budgétaire une
réduction importante des crédit, affectés à la gendarmerie, alo r s
que les effectifs et l'équipement de cette arme sont notoirement
insuffisants et que seul le dévouement dont les gendarmes font
preuve jour et nuit leur permet de répondre à des obligations de
plus en plus lourdes tQuestiou du 3 décembre 1963.)

Réponse . — Comme l 'indique son exposé général des motifs, !e
projet de loi de finances rectificative pour 1963 a pour objet
d 'ajuster les dotations budgétaires des services compte tenu des
besoins supplémentaires apparus en cou rs d' année et des disponi-
bilités prévisibles à la fin de 1963 . En ce qui concerne la gendar-
merie ce projet comporte : — d ' une part, une demande de crédits
suplémentaires de 21 millions au titre des dépenses de frais de
déplacements et de transport ; — d ' autre part, des propositions
d'annulations de 1 .425 .000 F noué les dépenses ordinaires et de
12 millions de francs pour ces dépenses en capital . Les annulations
proposées n'entraineront pas une réduction des moyens affectés
à la gendarmerie . Elles traduisent seulement certains excédents de
trésorerie en 1963 et, en ce qui concerne les dépenses d 'équipement
et d 'infrastr ucture, elles correspondent à des opérations dont le
règlement ne pouvait intervenir en 1963 et sera effectué en 1964.
La réalisation de ces opérations ne sera donc pas affectée par ces
annuiations .

EDUCATION NATIONALE

2993 . -- M. Pierre Vitter appelle l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur le problème de l 'admission des mait•es de
l'enseignement privé aux différents examens, d'aptitude : 1" les ins-
tituteurs titulaire, du B . E. peuvent faire candidature pour le brevet
supérieur de capacité dans I'ehseignennent publie . il a i'té demandé
pourquoi les instituteurs de l'enseignement privé ne pouvaient le
faire également . Une réponse ministérielle avait précédemment
déclaré que le B . S . C. était un examen de capa,itc', ouvert donc
à un personnel restreint . et non à tous . Ce t te disposition gênerait
l 'application des contrats en n 'ouvrant pas au personnel enseignant
les !Dénies chances et les mimes échelles indiciaires . il lui demande
dan, quelle mesure ii serait possible d'y remédier et pourquoi, en
particulier, des dispositions spéciales accordées à des enseignants
au titre de la coopération en Algérie, c'est-à-dire dans un Etat
étranger, ne peuvent s'appliquer en France, au même titre de
coopération avec tut enseignement français pour des E'rançais ;
2" les professeurs d'enseignement technique peuvent passer un
concours de professeur technique adjoint s'ils ont exe rcé pendant
trois ans dans un établissement d 'enseignement public . Il lui
demande pourquoi les mêmes professeurs, ayant enseigné dans
l ' enseignement privé, ne peuvent bénéficier du mime examen ;
:3" les professeurs de collèges d'enseignement géne a! passent un
C. A. P . spécial dans l 'enseignement public, et la possession de la
licence d'enseignement ou même d'un ceetificat y dispense des
épreuves écrites. Les mêmes professeurs de C . E. G . dans l 'ensei-
gnement privé doivent satisfaire aux épreuves du C . A. P . de l 'en-
seignement primaire élémentaire . Un licencié ayant demandé à être
dispensé des épreuves écrites, s ' est vu répandre que la licence
ès lettres n ' était pas in s crite dans les examens donnant dispense
des épreuves écrites- II lui demande pourquoi le C . A. P. des
C . E. G. n'est pas ouvert aux professeurs enseignant dans les
cours complémentaires privés . Il semble que, pour éviter ces discri-
minations. il serait plus simple d 'ouvrit tous les examens à tous
ceux qui satisfont aux conditions de compétence nécessaires . (Ques-
tion tin 28 niai 1963 .1

Réponse . -- Un décret, actuellement soumis au Conseil d ' Etat,
apporte une réponse aux différents problèmes évoqués par M . Viner.

3399 . — M. Charbonnel appelle l 'atte•rtion de M . le ministre
de l 'éducation nationale sur le. grand intérêt qu ' il y aurait, dans
le cadre de la politique d ' aménagement du territoire entreprise
par le Gouvernement à créer très rapidement une académie à
Limoges . Une telle décision, qui revêtirait une- grande importance
pour les trois départements du Limousin, constituerait d 'abord
une mesure d ' harmonisation indispensable entre les ressorts d'aca-
démies et les limites de la circonscription d ' action régionale, puisque
actuellement !es étudiants de la région se répartissent entre les
académies de Clermont-Ferrand et de Poitiers, souvent très éloi-
gnées et d 'un accès incommode. En outre, cette disposition redon-
nerait à une région en difficulté les possibilités d 'essor intellectuel
et les assurances d'un équipement culturel qui seraient le gage
de son renouveau, puisque aussi bien l 'expansion universitaire
conditionne étroitement l'essor industriel . Enfin, cette mesure
répondrait à un accroissement constant du nombre des étudiants ins-
crits dans les différentes écoles et instituts de Limoges. Au cours
de l 'année 1962, la popmlatien universitaire de cette ville s'est er.
effet accrue de 23,75 p . 10G par rapport à l 'année précédente, ce
qui représente un des pourcentages les plus considérables de
France . Dès maintenant, Limoges est ainsi fréquentée par un
nombre d 'étudiants plus élevé que dans certaines académies exis-
tantes . II lui demande de lui faire connailre les intentions du Gouver-
nement à cet égard . (Question da 12 juin 1963 .)

Réponse — La question de la création d 'une académie à Limoges
est à l 'étude . Cette mesure doit logiquement s ' inscrire dans la
politique gouvernementale qui tend . pour des raisons évidentes
d 'efficacité de l'action administrative . à faire coïncider les circonscrip-
tions des différentes administr ations de l 'Etat avec les circonscrip-
tions d 'action régionale . il entre dans les intentions du Gouverne-
ment de saisir, dans des délais très rapprochés, les différentes
instances qui doivent donner leur avis, d ' un projet de réaménage-
ment des circonscriptions académiques . La création de trois aca-
démies sera envisagée, dont celle de Limoges . ll va de soi qu 'en
toute hypothèse ces créations ne pourront être effectivement
réalisées que lorsque les moyens nécessaires auront été rendus
disponibles par l'Etat et par les collectivités intéressées . Sous ces
réserves, la date prévisible de mise en place d ' une nouvelle académie
parait pouvoir se situer, en ce qui concerne le Limousin, clans le
cou rant de l 'année 1963.

5661 . — M . Raymond Barbet expose à M. le ministre de l'éduca-
tion nationale que, depuis le 4 juin 1956, le conseil municipal de
Nanterre a approuvé le projet de construction des installations
sportives nécessaires pour les cieux groupes scolaires Jules-Ferry
et Romain-Rolland . Depuis cette date, les démarches de la muni-
cipalité ont été nombreuses pendant que se multipliaient les entre-
vues et les conférences à la préfecture de la Seine, au secrétariat
d ' Etat à la jeunesse et aux sports et au ministère de l ' éducation
nationale. A la fin de l 'année 1962, tous les obstacles semblaient
enfin être levés, les dernières s .ubventiots nécessaires pour couvrir
la totalité de la dépense étant promises à la ville dans le cadre du
budget 1963 de l'éducation nationale . Tous les contacts pris depuis
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avec les services du ministère. tant techniques qu'administratifs et
financiers, confirmaient que les crédits avaient bien été réservés.
Mais, l 'arrêté portant délégation des dernières subventions à la
ville étant stoppé au stade du contrôle financier depuis de nom-
breux mois, il n 'a pu être notifié au maire. Il lui demande quelle
mesure il envisage de prendre pour que ce dernier obstacle soit
levé le plus rapidement possible et que . enfin, la ville de Nanterre
puisse, l 'adjudication étant déjà réalisée, entreprendre !es tra-
vaux des installations sportives des groupes scolaires précités, qui
font tant défaut aux élèves de ces écoles . (Question du 6 novembre
1963 .)

Réponse . — Les subventions nécessaires ont été allouées en 1957
pour les deux opérations dont il s 'agit . Ces crédits non utilisés sont
tombés en annulation . Une nouvelle procédure est en cours pour
accorder à la commune les subventions auxquelles elle peut pré-
tendre.

5964. — M . Fenton expose à M. le ministre de l'éducation
nationale qu ' un certain nombre de membres de l'enseignement
primaire, admis au concours d 'entrée à l 'Institut national d'orienta-
tion professionnelle avec une bourse d 'études, ont dû demander un
congé sans traitement afin de suivre l ' enseignement qui y était
donné. Leur décision, pourtant recommandée à l 'époque par le

.ministre de l ' éducation nationale, a comme conséquence que le
temps passé à 1 ' I. N. O. P . n 'est pas pris en compte en ce qui
concerne les années de service pour la retraite, alors qu'un décret
du 31 août 1933 stipu :ait que s le temps d ' inactivité accordé clans
le but de poursuivre des études d ' intérêt professionnel est pris en
compte pour la retraite » et par exemple ° le temps passé auprès des
facultés avec une bourse de licence » . II semble que. si, actuelle-
ment, le temps passé à l ' I. N. O. P . en qualité d' élève boursier
n ' est pas valable pour la retraite, ce n 'est qu 'en raison du fait que
cet organisme a été créé postérieurement au décret du 31 août 1933.
Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour qu'une telle
injustice soit réparée, ce qui semblerait d ' autant plus normal qu 'un
décret du 30 mai 1963 vient d' admettre la validité des services de
stages dans des centres de plein air pour le calcul de la retraite.
(Question du 22 novembre 1963.)

Réponse. — Au budget de l ' Institut national d 'orientation profes-
sionnelle figurent un certain nombre de postes (1951 permettant
d 'assurer la rémunération des instituteurs admis -à suivre les
cours de cet établissement . Les fonctionnaires détachés et payés sur
ces postes continuent d'acquérir des droits à retraite et aucun
problème de validation ne se pose pour eux. Mais l'Institut national
d 'orientation professionnelle accueille un effectif d' instituteurs sta-
giaires supérieur au nombre de postes budgétaires dont il dispose.

Or, les instituteurs accueillis en excédent ne peuvent, par défini-
tion, être placés en position de détachement et sont contraints de
demander un congé sans traitement dont la durée ne peut être prise
en compte pour le calcul de la retraite. Bien que ces instituteurs ne
représentent qu ' un effectif assez faible (une quinzaine environ),
ils posent néanmoins un problème auquel l ' administration s'est
préoccupée d 'apporter une solution. L' extension à leur profit des
dispositions du décret du 31 août 1933 n 'a pas semblé devoir
être retenue. En effet, l 'institution des bénéfices d 'études remonte
à des époques déjà anciennes où le niveau général de l'instruc-
tion était moins élevé que de nos jours et où, pratiquement, aucune
aide n 'était accordée aux jeunes gens soucieux de fréquenter les
cours donnés par les grands établissements d 'enseignement . Il
était, dans ces conditions, normal que le législateur, non point tant
dans l 'intérêt des bénéficiaires directs que dans celui des adminis-
trations, accordât aux fonctionnaires ayant distrait plusieurs années
en vue de se former à leur tâche future, des « bénéfices d'études »
comprenant, notamment au point de vue de la retraite, le temps
passé dans certaines grandes écoles. Aujourd ' hui, le bénéfice des
études est conféré à certaines catégories sous la forme de l'octroi
de la qualité de fonctionnaire stagiaire. C'est le cas ; 1" des élèves
des écoles normales supérieures ; 2" des élèves des écoles normales
primaires en année de formation professionnelle ; 3" des élèves-
professeurs des centres pédagogiques régionaux (C. P. R.) ; 4" des
élèves-professeurs des instituts de préparation aux enseignements
de second degré (I. P. E . S .) . Ces personnels voient ainsi le temps
passé en cette qualité pris automatiquement en compte pour la
retraite . Mais, s'agissant d'instituteurs qui, en l'occurrence, ont déjà
la qualité de fonctionnaire, cette formule est évidemment sans
intérêt. Le ministère de l'éducation nationale a estimé, dans ce p
conditions, que l'augmentation du nombre de postes d'instituteurs
inscrits au budget de l ' institut national d 'orientation professionnelle
constituait la solution la plus simple et la plus rapide . C ' est cet.
objectif qu'il essaie d'atteindre.

5976 . — M. Privat expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que les maîtres itinérants d 'écoles annexes ne touchant
pas d'indemnité de logement se trouvent dans une situation défa-
vorisée, car les maîtres de collèges d'enseignements général auxquels
ils sont assimilés, perçoivent cette indemnité . II lui demande s'il
est exact qu'une indemnité de fonction serait à l'étude afin de
remplacer l 'indemnité de logement servie actuellement et, dans
ce cas, si des mesures sont envisagées pour ne pas évincer du
bénéfice de cet avantage les maître itinérants. (Question du
26 novembre 1963 .)

Réponse . — Le bénéfice du logement ou de l'indemnité de loge-
ment attribuée aux instituteurs est lié à l'exercice d'une fonction
d'enseignement dans une école communale . Certaines catégories

d ' instituteurs et notamment les maîtres itinérants d 'école annexe
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e à ces fonctions en raison de leur mérite, de
leur attribuer ue .idemnité qui leur serait versée par l'Etct . Des
projets de texte en ce sens sont actuellement en cours d 'étude et
devraient permettre, lorsqu ' ils auront abouti, de donner satisfac-
tion aux intéressés.

6102 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre de l'éducation
nationale les nombreuses doléances dont les parlementaires sont
saisis à propos de l 'attribution des bourses . 11 lui demande de
préciser : 1" le mode de calcul utilisé par les commissions chargées
d 'instruire les dossiers ; 2 " te montant des ressources à partir
desquelles les bourses sont rejetées car les services de l'Académie
se refusant obstinément à donner cette indication, il est impossible
aux parlementaires de contrôler la bonne distribution de ces crédits.
(Question du 3 décembre 1963 .)

Réponse — 1" L'acceptation ou le rejet d'une demande de bourse
ne résulte pas d'un calcul mécanique effectué en fonction d' un
barème impératif basé sur les«seules ressources des familles . Les
propositions formulées par les commissions chargées de l 'examen
de ces demandes sont la conclusion d'une étude plus complexe
et plus individualisée . Elles sont établies à la suite d'un examen
comparatif des dossiers de demandes . examen qel tient de nombreux
éléments d ' appréciation et essentiellement des critères suivants:
a) évaluation des charges et ressources des famines ; b) nombre
d 'enfants à charge et, parmi eux, nombre de ceux qui poursuivent
leur scolarité ; cl conditions dans lesquelles est poursuivie la
scolarité du candidat (externat, demi-pension, internat) et charge
supplémentaire que l'enfant représente, de ce fait, pour la famille;
dl le cas échéant, présence au foyer d ' un enfant infirme, d 'un
parent malade ; e) à partir de l'entrée dans les classes du second
cycle, aptitude de l'élève à poursuivre des études. Il est tenu
compte, en outre de l'origine sociale de l 'élève afin d ' encourager et
d 'aider les familles appartenant aux catégories socio-professionnelles
les moins favorisées à prolonger la scolarité de leurs enfants
(agriculteurs, salariés agricoles, ouvriers, etc.). A cette fin, les
commissions disposent d 'informations statistiques qui guident leur
travail . Participent aux travaux de ces commissions des représentants
des parents d 'élèves . Les représentants départementaux du minis-
tère des finances et du ministère de l 'agriculture sont consultés
en tant que de besoin, à l'occasion de l'examen de dossiers
soulevant des difficultés d 'interprétation ; c ' est dire crue toutes les
garanties sont prises pour que les commissions procèdent à une
étude complète et objective des dossiers . Il reste cependant qu'une
limite est imposée aux commissions par le chiffre des crédits budgé-
taires mis à la disposition de l ' éducation nationale pour le paiement
des bourses. Lorsque les commissions ant examiné les dossiers et
établi un ordre d'urgence, d'après les éléments ci-dessus indiqués,
elles doivent ramener leurs propositions au pourcentage autorisé
en fonction de ces crédits . C'est ainsi qu'en 1963 la proportion des
demandes de bourses retenues a pu approcher 78 p . 100 de
l'ensemble des dossiers reçus ; ce pourcentage correspondant à la
nomination d 'environ 320 .000 nouveaux boursiers ; 2' les commissions
chargées de l'examen des dossiers de bourse émettent des propo-
sitions concernant l 'acceptation ou le rejet des demandes ; elles
peuvent donner leur avis sur le montant de la bourse qu'il est
souhaitable d'accorder dans tel ou tel cas mais la décision est prise
par le recteur sur délégation du ministre et c'est le recteur qui
peut seul déterminer le taux des hoursee accordées compte tenu
des crédits qui lui sont délégués. La répartition des crédits entre
les diverses académies est faite par décision ministérielle . Elle est
fonction des effectifs d'élèves dans les établissements d'enseignement
de chaque académie de l'accroissement annuel de ces effectifs du
nombre des demandes de bourses instruites des besoins particuliers
de certains départements compte tenu des difficultés économiques
ou géographiques que rencontrent les familles désireuses de faire
poursuivre des études à leurs enfants (un cas-type est celui du
département de la Lozère) . Ainsi ce travail de répartition des
crédits est-il effectué avec le souci d ' eu assurer une équitable
distribution en même temps que l'utilisation la plus efficace.

6154 . — M. Maurice Schumann attire l'attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur la situation anormale des infirmières
diplômées d 'Etat chargées des soins dans les établissements d 'ensei-
gnement Dans les lycées, ces personnels sont fonclicnnaires, mals
rangées dans le cadre des agents de service, et leur échelle indiciaire
ne les conduit, en dix-huit ans, qu'à l'indice net 260 . Dans les
collèges d'enseignement technique, le décret du 28 septembre 1956,
qui a permis la titularisation des agents de service, ne leur a pas
été appliqué et elles sont restées contractuelles, avec une échelle
qui les conduit en douze ans à l'indice 275 net . Si un arrêté du
14 mai 1962 et une circulaire du 13 juillet 1962 laissent espérer
une prise en charge des infirmières diplômées d'Etat chargées
des soins dans les établissements par la direction des services
médicaux et sociaux, rie,: n 'est venu depuis . La fonction publique
a déclaré que ces personnels sont de catégorie hlérarci,ique B,
mais leurs indices n'ont pas varié depuis 1950, la carrière du type B
mène en dix-huit ans à l'indice net 300, et les infirmières se trouvent
plus mal rétribuées que les personnels « maîtrise d'exécution s
du cadre C . Il lui demande quelles mesures il compte prendre :
1° pour assurer la qualité de fonctionnaire aux infirmières diplômées
d'Etat assurant les soins dans les collèges d'enseignement technique ;
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2° pour accorder aux infirmières d'Etat assurant les soins dans
les établissements d 'enseignement un statut et une carrière indi-
ciaire en harmonie avec la carrière type B . (Question du 3 décembre
1963 .)

Réponse — La situation des infirmières des administrations de
l 'Etat a fait l 'objet d'un examen particulier de la part du Gouver-
nement qui a proposé pour les intéressées, au Conseil supérieur
de la fonction publique, lors de sa dernière session, le classement
indiciaire net 185-300, avec un échelon affecté de l 'indice 315 réservé
aux infirmières diplômées d'Etat . Le décret indiciaire, qui doit
notamment concrétiser cette proposition, vient d 'être examiné en
Conseil des ministres et devrait intervenir prochainement. D ' autre
part, un projet de statut interministériel des infirmières est actuel-
lement à l 'étude . C 'est dans le cadre de ce statut que, selon des
modalités qui restent à définir, pourra être reconsidérée la situation
des infirmières des établissements d'enseignement et, plus particu-
lièrement, opérée la titularisation de celles d'entre elles qui, en
service dans les collèges d 'enseignement technique, ont actuellement
la qualité de contractuelles.

6158 . — M. Raymond Barbet expose à M. le ministre de l'édecation
nationale qu' à chaque rentrée scolair e les parents des élèves fréquen-
tant les collèges sont invités, par le service des bourses, à formuler
une demande de bourse provisoire . Cette année, le service des
bourses a fixé la date limite de dépôt de ces dossiers an 23 octobre
1963 . Jusqu' à présent, les dossiers étaient reçus iné,ne après la
date limite et des bourses étaient attribuées . Les parents des élèves
rencontrent quelquefois bien des difficultés pour constituer le
dossier en temps voulu. Bien souvent, il faut cju 'ils se dérangent
plusieurs fois pour une seule pièce réclamée, et encore faut-il qu'ils
puissent se rendre libres, ce qui n ' est pas toujours le cas, surtout
pour les personnels qui travaillent et qui doivent solliciter quelque .
heures sur leur temps de travail auprès de leur employeur ou
attendre leur jour de congé . Au collège Henri Sellier, à Suresnes
(Seine), notamment, huit dossiers se sont trouvés ainsi transmis
avec une semaine de retard au service des bourses . Ces dossiers ont
été refuses et retournés au directeur de l ' établissement scolaire.
Il apparaît, d 'après certains renseignements recueillis, que ce refus
aurait pour origine le manque de crédits. Cette année, en effet,
les bourses provisoires ne seraient uniquement accordées que sut
le reliquat des crédits Bourses nationales ° de l'an dernier, aucun
crédit e Bourses provisoires » n 'étant accordé . Le reliquat étant
insuffisant pour satisfaire toutes les demandes, le service des bourses
s 'est trouvé dans l' obligation de procéder par élimination ; seuls
les premiers dossiers arrivés sont acceptés et ceux qui seront retenus
permettront une participation à la répartition des faibles crédits
restant à utiliser . Or, il faut souligner que les candidats lésés
par ce refus et qui, par conséquent, ne percevront pas la bourse à
laquelle ils pourraient prétendre, sont déjà ceux qui ont attendu
pendant six jours un professeur de comptabilité et quinze jours un
professeur de dactylographie. Grâce au dévouement du directeur
du collège et de plusieurs professeurs les cours ont quand même
été donnés aux élèves, mais les travaux administratifs qu'aurait dû
assumer le directeur s 'en sont trouvés retardés, d ' autant plus qu'il
devait faire face aux tâches les plus urgentes pour assurer, avec
un minimum de personnel, une scolarisation normale des élèves
ainsi privés de professeurs Il lui demande s 'il n 'envisage pas de
demander au service des bourses de bien vouloir reconsidérer les
huit dossiers refusés afin que les élèves, déjà frustrés dans les
heures de cours, puissent bénéficier de la bourse provisoire à
laquelle ils peuvent prétendre . (Question du 3 décembre 1963 .)

Réponse . — Des bourses provisoires d ' études peuvent, à titre
r':ceptionnel, être accordées en cours d 'année par le recteur, dans
la limite des crédits mis à sa disposition par le ministre, à des
élèves déjà présents dans un établissement habilité à recevoir des
boursiers nationaux de l'enseignement du second degré lorsque,
par suite d'événements graves et imprévisibles, la famille de ces
élèves se trouve hors d ' état de continuer à assumer tout ou partie
des frais d'études. (Article 6, titre du décret n' 59-38 du
2 janvier 1959 portant R . A . P . pour l'application de la loi n° 51-1115
du 21 septembre 1951 .) S 'agissant de mesures d'un caractère excep-
tionnel, ces demandes ne peuvent être satisfaites que dans la limite
des crédits encore disponibles dans chaque rectorat, puisque, d 'une
façon générale, ces demandes sont effectuées hors délais, ei la
plupart du temps après qu 'il a été procédé à une répartition des
crédits de bourses par :riM . les recteurs, en fonction des candidatures
qui leurs sont présentées par les commissions départementales.
Néanmoins, SIM. les recteurs se font une règle d 'examiner les
demandes d'aide matérie ;le qui peuvent étre présentées à un moment
quelconque de l 'année, à la suite d 'un changement imprévu dans
la situation de la famille (décès, perte. de l 'emploi, sinistre, rapa-
triement, etc.) . Afin que puisse être examiné à nouveau le cas
des huit élèves, dont la situation est évoquée, il conviendrait que
leurs noirs et prénoms soient précisés au bureau des bourses,
direction des services médicaux et sociaux, 4' bureau.

6256 . — M. Maurice Thorez exposa à m, le ministre de l'éduca-
tion nationale que les agents de service à l'éducation nationale, et
notamment ceux des collèges d'enseignement technique, constituent
une catégorie particulièrement défavorisée dans le personnel de
l'éducation nationale. Depuis des années ils demandent une revislon
indiciaire, le versement d'un acom p te mensuel de 60 francs, un
statut apportant des améliorations sensibles à leurs conditions de
travail et leur ouvrant des débouchés réels . Bien que les lnté-

ressés aient été conduits à se mettre en grève à plusieurs reprises,
pour faire entendre leurs légitimes revendications, le Gouverne-
ment s'obstine à ne pas leur accorder même partiellement satisfac-
tion . Les mesures inscrites dans le dernier budget sont dérisoires
et ne bénéficieraient qu ' à un petit nombre des agents de service
de l 'éducation nationale. Il lui demande s 'il entend enfin donner
satisfaction aux agents de service de l 'éducation nationale et
quelles mesures il compte prendre à cet effet . (Question du
6 décembre 1963 .)

Réponse. — Le projet de statut tendant à unifier les dispositions
diverses, régissant les agents de service des établissements d 'en-
seignement et à mettre en place de nouvelles structures, fait encore
l 'objet, avec les départements ministériels intéressés, de négocia-
tions qui devraient aboutir prochainement. Le ministère de l 'édu-
cation nationale s ' efforce de mener ces négociations à leur terme
afin de permettre une publication aussi rapide que possible des
textes réglementaires requis.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

3338 . — M. Roger Roucaute expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques qu'un employé de la Société nationale
des chemins de fer français, père de quatre enfants, dont la femme,
institutrice, est décédée en 1962, s 'est vu refuser, en vertu des
dispositions de l ' article L. 143 du code des pensions civiles et mili-
taires, le cumul de la pension temporaire d 'orphelins mineurs avec
les prestations familiales auxquelles il a droit du fait de son activité
professionnelle. Cette décision apparaît comme particulièrement
injuste, car le droit aux prestations familiales aurait été acquis à
l' intéressé même si son épouse n'était pas décédée . Il s'agit en
effet, d 'un côté, d ' une prestation à caractère social et démogra-
phique, de l'autre, d' une pension visant à compenser les effets
matériels, à l'égard des enfants, du décès de leur mère . Il lui
demande s ' il entend prendre les mesures susceptibles de rendre
possible, dan» les cas de l 'espèce, le cumul actuellement refusé.
(Question du 11 juin 1963 .)

Réponse . — S 'agissant ici de majoration de 10 p . 100 prévue par
la loi du 20 septembre 1943 (article L 56 du code des pensions
civiles et militaires), en faveur des orphelins de père ou de mère
fonctionnaire, le cumul desdites majorations et des prestations
familiales reste interdit, en vertu de l ' article L 143 du code précité,
et de l ' article L 555 du code de sécurité sociale, dont les dispositions
sont reprises en détail au troisième alinéa au 2 " ) du paragraphe 56
de la circulaire interministérielle n° 114 S/S du 22 juillet 1951,
portant application de la loi du 22 août 1946 . Ces dispositions pré-
cisent, en effet : e La deuxième catégorie (des prestations présen-
tant un caractère d'indemnités pour charges de famille dont le
cumul demeure interdit) comprend des majorations pour enfants
proprements dites, rattachées à des allocations d ' assistance ou à des
retraites ou pensions, c'est-à-dire des prestations dont les conditions
d'attribution et les taux diffèrent des allocations de la loi du
22 août 1946 . Sont classées dans cette catégorie : 1°
2° Pensions d' orphelins qui ne sont pas portées au taux des pres-
tations familiales (pensions temporaires de la loi du 22 septembre
1948 . pensions d ' orphelins servies au titre d'un régime de retraites
quelconque, etc .) . Lorsque les prestations familiales sont d 'un
montant inférieur aux majorations visées plus haut, ces dernières
sont réduites à due concurrence des prestations familiales . Toute-
fois, il convient d ' ajouter, à toutes fins utiles, que la mesure d 'inter-
diction de cumul frappant les pensions d'orphelins d'accidentés du
travail ayant été annulée, ces dernières peuvent, désormais, étre
perçues dans leur intégralité, en sus des prestations familiales, au
titre d'un même enfant. Aucune autre modification aux dispositions
en vigueur, dans ce domaine, n'est envisagée pour l'instant.

5406. — M. Coquille[ rappelle à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu'une association familiale de cheminots l'a
saisi, le 16 janvier 1963, d' une requête tendant à ce que les familles
ayant élevé au moins deux enfants jusqu'à l'âge de seize ans béné-
ficient d'une demi-part supplémentaire pour la détermination du
quotient familial servant au calcul de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques, puisque, en vertu de l'article 195 I a du code
général des impôts, le revenu imposable des contribuables divorcés
n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,5 lorsque ces
contribuables ont un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet
d'une imposition distincte. Il lui demande les raisons pour lesquelles
il n 'a pas retenu cette suggestion dans le projet de loi de finances
pour 1964. (Question du 22 octobre 1963.)

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement
pour objet de proportionner l'impôt à la faculté contributive de
chaque redevable, celle-ci étant appréciée eu égard, non seulement
au montant du revenu global de l'intéressé, mais aussi au nombre
de personnes qui vivent de ce revenu . Sans doute, l'article 195 du
code général des impôts apporte-t-il une dérogation à cette règle
en prévoyant, notamment, que, sous certaines conditions, le revenu
imposable des contribuables divorcés n'ayant pas d'enfant à leur
charge est, pour le calcul de l 'impôt, divisé par 1,5 — au lieu de 1
— lorsque ces contribuables ont un ou plusieurs enfants majeurs ou
faisant l'objet d'une imposition distincte. Mais, cette mesure, de
caractère exceptionnel, ne saurait valablement être étendue à tous
les contribuables ayant élevé plusieurs enfants. Il n'apparaît pas, dès
lors, qu'il soit opportun d'envisager l'adoption d'une disposition de
la nature de cet:e souhaitée par l'honorable parlementaire.
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5411 . — M . Desouches demande à M. le ministre des finances et
et des affaires économiques s'il est exact que le relèvement du
plafond des livrets de caisse d'épargne qui doit porter celui-ci à
15.000 francs est envisagé, relèvement s'accompagnant d ' une réduction
du taux d'intérêt servi aux déposants, et, dans l'affirmative, quelles
sont les raisons n i d motiveraient ces mesures . Il lui demande éga-
lement s ' il ne serait pas plus intéressant pour les collectivités, qui
trouvent par ces établissements, à travers la caisse des dépôts et
consignations - une aide toujours plus importante, d 'aller jusqu ' à
30 .000 uranes . de moderniser le fonctinnnement de ces caisses par
l 'ouverture des comptes de dépits a vue avec chèques et d ' augmen-
ter le taux d 'inIérét servi actuellement . (Question ohm 22 octobre
1963).

Réponse . -- Un décret du 8 novembre 1903, publié au Journal
officiel du 10 novembre dernier a porté le montant maximum des
dépôts dans les caisses d'épargne 6e 10 .(100 à 15 .000 francs à
compter du 1'` janvier 1904 . Il faut souligner l ' importance du relè-
vement du plafond des dépôts — en augmentation de 50 p . 100 —
qui vient d ' être ainsi décidé . Cette mesure donne une satisfaction
appréciable aux voeux émis à cet égard, notamment par la commis-
sion supérieure des caisses d'épargne . Dans le cadre de la politique
générale poursuivie depuis plusieurs années par le Gouvernement
en matière de taux d ' intérêt, ce relèvement aurait tôt normalement
s 'accompagner d 'une baisse de l 'intérêt servi aua déposants. Pour
tenir compte du caractère social des caisses d 'épargne, il a été
néanmoins décida ue maintenir le taux d ' intérêt de 3 p. 100 dans la
limite d 'un montant d ' intérêt annuel de 300 francs correspondant
à un capital de 10.0011 francs égal au plafond actuel des dépôts,
et de ne prévoir une réduction d'un cinquième que sur la fraction
des intérêts excédant 300 francs . On doit remarquer, d ' autre part,
que la vocation des caisses d ' épargne, qui est de recevoir la petite
épargne et de gérer des dépôts relativement stables justifie seule
les avantages accordés à cette forme particulière d'épargne liquide,
en ce qui concerne tant la sécurité — par le jeu de la garantie de
l'Etat — que la rémunération, la plus élevée de celles qui soient
pratiquées pour des dépôts à vue. Dès lors, les conditions dans
lesquelles les caisses d 'épargne sont actuellement habilitées à uti-
liser des chèques et des virements donnant des facilités suffisantes
aux déposants qui désirent effectuer sous cette forme des verse-
ments ou des retraits, il paraitrait anormal d' autoriser ces établis-
sements à ouvrir à le,ors déposants des comptes de dépôts à vue
comportant la délivrarce (te carnets de chèques et à se substituer
ainsi aux banques po .u' assurer un service qui n ' entre pas dans
leurs attributions propres.

5426. -- M . Bizet expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'en application de l ' article 12 du décret
n" 60-724 du 25 juillet 1960, modifié par l ' article 10 du décret
n" 62-473 du 13 avril 1962, les communes et établissements publics
peuvent traiter sur mémoires ou sur simples factures pour les
travaux, services ou fournitures dont la dépense n ' excède pas
10 .000 francs dans les communes dont la population n 'est pas supé-
rieure à 20.000 habitants, et dans les établissements publics com-
munaux dont le montant moyen annuel des dépenses . tant ordi-
naires qu 'extraordinaires, est inférieur à 150 .000 francs pour les
trois dernières années ; 20 .000 francs dans les communes et les
syndicats de communes dont la population est supérieure à 20 .000
habitants et les établissements d 'une importance supérieure à celle
qui est détinic ci-dessus . Certains comptables n'admettent, pour les
communes et syndicats de communes, que le critère du nombre
d 'habitants . Il en résulte un certain nombre d 'anomalies : c'est
ainsi, par exemple, que le bureau d 'aide sociale d ' une commune
de 14 .000 habitants, dont les dépenses ont atteint une moyenne
annuelle de 160 .000 francs, peut payer sur simple facture jus-
qu ' à 20.000 francs, alors que la commune dont dépend cet orga-
nisme — qui a . d 'ailleurs, le même ordonnateur — et dont le
budget s 'élève à 4 millions de francs, ne peut traiter que jus-
qu'à 10.000 francs. Même anomalie peut être relevée en ce qui
concerne les marchés . Il lui demande si les facilités accordées aux
établissements publics — tant pour les factures que pour les mar-
chés — rie pourraient pas s 'appliquer aux communes, syndicats Je
communes, hôpitaux — qui sont d 'ailleurs en fait des établisse-
ments publics -- dont la moyenne annuelle des dépenses pour les
trois dernières années dépasse, les chiffres prévus par le décret.
(Question du 23 octobre 1963.)

Réponse . — La difficulté signalée par l 'honorable parlementaire
provient de ce que le décret du 25 juillet 1960 retient des critères
qui varient avec le type d'organisme public local : le nombre
d'habitants en ce qui concerne communes et syndicats ; le nombre
de logements ou de lits en ce qui concerne les offices d ' II. L . M.
ou les établissements hospitaliers. Ces critères ont paru mieux
adaptés aux besoins et aux moyens de la collectivité ou de l'établis-
sement que le montant des dépenses qui n 'a pas été retenu qu'à
défaut d 'élément plus caractéristique. Il reste que l 'application de
ces divers critères conduit, dans certains cas, à des distorsions.
Les critiques formulées à ce sujet par l ' honorable parlementaire
ont retenu toute l 'attention du département des finances et feront
l'objet d'une étude qui devra être menée conjointement par tous
les ministres signataires du décret du 25 juillet 1960.

5452 . — M. Raymond Boisdé expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que X . et Y. sont preneurs exploitants
en place d ' un domaine de 160 hectares qui leur a été affermé
conjointement et indivisément par A. Ils sont titulaires sur ce
domaine: du droit de préemption que leur accordent les articles 790

et suivants du code rural . X . se propose d 'acquérir une partie divise
du domaine. De même, Y. se propose d 'acquérir le surplus dudit
domaine. Il lui demande : 1" si chacune des deux mutations envi-
sagées est susceptible de bénéficier des exonérations fiscales pré-
vues par l'article 7-11I de la loi n" 62. 933 du 8 août 1962, complété
par l'article 84 de la loi n" 63-156 du 23 février 1963 ; 2" dans
l'affirmative, si le maximum de superficie globale, prévu à I 'arti-
cle 188 .3 du code rural . s 'appréciera à l 'égard de chacun des acqué-
reurs considéré isolément ou à l'égard des deux acquéreurs consi-
dérés conjointement ; 3 " si, renonçant à procéder à une acquisition
divise, les deux preneurs exploitants acquérant indivisément entre
eux le domaine en cause, les dispositions de l'article 7-111 de la
loi n" 62 . 933 du 8 août 1962, complété par l 'article 84 de la
loi n" 63 . 156 du 23 février 1963, accordant sous certaines conditions
la gratuité de l ' enregistrement, seraient applicables ; 4" dans l'affir-
mative, si le maximum de superficie globale prévu à l'article 108-3
du code rural s 'appréciera à l 'égard de chacun des acquéreurs
considéré isolément ou à l'égard des deux acquéreurs considérés
conjointement . (Question du 24 octobre 1963).

Réponse . — 1" et 2" Il est admis pàr la jurisprudence que lors-
qu' un bail rural a été consenti à plusieurs preneurs, chacun d' entre
eux possède un drcit personnel à exercer le droit de préemption
établi par les ar ticles 790 et suivants du code rural . Chacune des
mutations divises envisagées par l ' honorable parlementaire est dès
lors susceptible de bénéficier (les exonérations édictées par l ' arti-
cle 7-III de la loi n " 62.933 dit 8 août 1962, complété par l'article 84
de la loi n" 63 . 156 du 23 février 1963 . Pour l'application de ces
exonérations, le maximum de superficie globale prévu à l ' arti-
cle 188 .3 du code rural doit être apprécié à l 'égard de chacun des
acquéreurs divis considéré isolément ; 3" et 4" réponse affirmative
le maximum de superficie globale susvisé étant alo rs apprécié à
l'égard des deux acquéreurs considérés conjointement . -

5472. -- M . Arthur Richards expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques qu 'une association sans but lucratif
(loi de 1901), qui n ' emploie pas de personnel, qui est autorisée à
titre gracieux par le locataire d' un bureau à l'utiliser uniquement
comme s boite aux lettres s, donc sans occupation, même épisodique,
et qui n 'y possède ni meubles, ni matériel, est imposée à la contri-
bution mobilière alors que le véritable locataire paie déjà la cu :,tri-
hution relative audit local. Il lui demande : 1 " si ladite association,
dans les conditions définies ci-dessus, est passible de la contribution
mobilière alors qu'elle n 'occupe pratiquement et légalement pas le
local dans lequel elle peut recevoir sa correspondance, comme pour-
rait le faire n'importe quel particulier ; 2" dans le cas contraire,
alors que l'administration considérerait le fait de recevoir de 1a
correspondance comme une occupation et, en conséquence, maintien-
drait sa position de taxation, si le locataire qui paie déjà la contri-
bution mobilière se verrait déchargé au moins de l 'impôt afférent,
qui serait payé par l 'association en cause ; 3 " si les faits ci-dessus
ne sont pas anormaux et ne correspondent pas à une brimade du
service à l'encontre d'une association qui n'est et ne peut pas être
locataire des lieux occupés par une autre personne si cette der-
nière l'a autorisée à faire adresser sa correspondance chez elle, sous
sa propre responsabilité ; 4' si, en tout état de cause, le bureau
de poste restante est passible de la contribution mobilière pour
chaque personne qui se fait domicilier à la poste ; 5 " si les personnes
qui ont fait élection de domicile, pour leur courrier, à un bureau
de poste, à une boite postale, sont également placées dans les mêmes
conditions que celles ci-dessus . (Question du 25 octobre 1963 .)

Réponse . — à 3" : il est précisé tout d'abord que les locaux
occupés en commun par plusieurs contribuables ne peuvent faire
l'objet que d'une seule imposition à la contribution mobilière, mais
cette imposition peut être établie collectivement au nom de l'ensem-
ble des occupants ou réparties entre eux, chacun pour sa part.
D 'autre part, les associations sans but lucratif régies par la loi
du 1^' juillet 1901 sont passibles de ladite contribution pour les
locaux meublés qu 'elles utilisent, à titre onéreux ou à titre gratuit,
dès lors qu'elles n'entrent dans aucun des cas d'exonération prévus
par la loi. Sous le bénéfice de ces remarques d ' ordre général, il
ne pourrait être répondu avec plus de précision sur le cas d'espèce
visé par l'honorable parlementaire que si, par l'indication de la
désignation et de l'adresse de l'association dont il s'agit, l'adminis-
tration était mise à même de faire procéder à un examen de sa
situation particulière ; 4" et 5 : les personnes qui se font adresser
leur courrier dans un bur eau de poste, soit en poste restante, soit
à une boite postale, ne sont pas redevables, de ce fait, de la contri-
bution mobilière dès lors qu' elles ne peuvent être regardées comme
disposant, à ce titre, d'un local meublé au sens de l'article 1444 du
code général des impôts.

5494 . — M. Flornoy expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu ' en 1926 fut constituée une société anonyme
ayant pour objet toutes opérations immobilières, industrielles ou
commerciales . En fait, la société construisit en 1933 et en 1934
deux immeubles à usage d'habitation et les géra, à l'exclusion de
toutes autres opérations . En 1934 les statuts de la société furent
modifiés pour être mis en harmonie avec la réalité, l'objet social
ne prévoyant plus que les opérations de gestion des inuneubles
appartenant à la société . En 1962, la société se transforma en société
civile particulière, sans création d'un être moral nouveau, en appli-
cation de l'article 31 de :a loi du 14 juillet 1867. Auparavant et
pendant in cours de la société . la presque totalité des actions avait
été cédée à d'autres personnes qu'aux premiers actionnaires . En
mars 1963, les statuts firent l'objet de diverses modifications les
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mettant en harmonie avec la loi du 28 juin 1938, et les parts
sociales furent réparties en groupes indivisibles donnant chacun
droit à la jouissance d ' un appartement et à son attribution en pro-
priété, certains associés étant propriétaires de plusieurs groupes de
parts . Parmi les associés ne se trouve plus aucun des premiers
actionnaires . Il lui demande si, aux termes des articles 28 et 29 de
la loi n " 63-254 du 15 mars 1963, lors des opérations de partage ou
de cession de parts, la société ou les associés intéressés seront sus-
ceptibles d'être imposés sur les plus-values éventuellement réalisées
et, dans l'affirmative, dans quelles conditions. n lui précisé qu 'aucun
des associés actuels n'a participé au financement de la construction
des immeubles sociaux . Question du 28 octobre 1963 .)

Réponse . — Question . d'espèce, à laquelle il ne pourrait être uti-
lement répondu que si, par l ' indication de la dénomination et du
siège de la société en cause, l'administration était mise en mesure
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier visé par
l'honorable parlementaire.

5521 . — M. Mer expose à M. le ministre des finances et des affaires
économiques que les nouvelles pièces de 50 centimes peuvent, en
raison de leur diamètre relativement limité, être confondues
(notamment par des personnes àgées dont la vue est faible) avec
les anciennes pièces de 20 francs anciens, ou même avec les nou-
velles pièces de 20 centimes . Il lui demande : 1" s 'il n ' estime pas
nécessaire d ' étudier la possibilité d'en agrandir les dimensions et
d'envisager la frappe de pièces de diamètre égal à celui des pièces de
50 anciens francs ; 2" à quelle date seront complètement retirées de
la circulation les pièces de 20 anciens francs, avec lesquelles la
confusion est la plus facile à opérer . (Question du 29 octobre 1963 .)

Réponse . — 1" Il est exact que, plus que celles de 50 anciens
francs, les nouvelles pièces de 50 centimes peuvent être confondues,
par des personnes dont la vue est faible, avec celles de 20 centimes
ou de 20 anciens francs . La raison qui a motivé, en 1959, la dimi-
nution de 27 à 25 min du diamètre de cette monnaie est le fait
que les pièces de 50 AF paraissaient trop encombrantes ; le diamè-
tre des pièces de même valeur ayant cours dans la plupart des
pays européens est d 'ailleurs sensiblement moindre (il varie en
général de 18 à 25 mm) . Il est à présumer que le public, qui n' a eu
jusqu'à ce jour que peu de temps pour se familiariser avec les
pièces de 50 centimes — lesquelles ont été mises en circulation
progressivement à partir du 1" janvier 1963 — s 'habituera peu à
peu à les distinguer des pièces de valeur immédiatement inférieure.
Si toutefois l'expérience des années qui viennent confirmait la
confusion qu 'a bien voulu signaler l 'honorable parlementaire, rien
ne s'opposerait à ce que soit envisagé, à l' avenir, une modification
des caractéristiques des pièces de 50 centimes . Mais, à l'heure
actuelle, l'éventualité d ' une modification de cette nature paraît
devoir être écartée : en mettant entre les mains du public trois
pièces de même valeur nominale présentant des caractéristiques
différentes, une telle mesure ne ferait qu 'accroître la confusion que
pourraient opérer certains usagers ; 2" les pièces de 20 AF seront
vraisemblablement retirées de la circulation en 1966 . Mais le risque
ee confusion, introduit par l'émission des pièces de 50 centimes,
n'est pas plus grand avec les pièces de 20 AF qu'avec celles de
20 centimes, puisque les unes et les autres ont même poids et même
diemètre.

5522 . — M . Guillon expose à M. le ministre des finances ef des
affaires économiques que les agriculteurs qui transportent des
céréales secondaires devant être transformées par la meunerie pour
la consommation de leur bétail sont actuellement dans l'obligation
d'être en possession d'un r titre de mouvement » pour tout transport
de céréales secondaires dépassant le poids d'un quintal . Ces forma-
lités administratives, génératrices de pertes de temps, sont très
gênantes pour les agriculteurs .. Il lui demande s'il n'envisage pas
la modification des textes existant en la matière. (Question du
29 octobre 1963.)

Réponse . — La formalité du titre de mouvement pour les trans-
ports de céréales secondaires par quantités dépassant un quintal,
à destination d'un moulin, en vue de la mouture à façon, a pour
objet d'éviter certaines fraudes pratiquées par les e moutureurs »
et les producteurs . L'expérience a prouvé, en effet, qu'une tolé-
rance plus large facilitait grandement l'achat irrégulier en culture,
par les meuniers, de céréales secondaires dont le détournement du
circuit réglementé permet non seulement d'éluder toutes impositions
— y compris la redevance hors quantum sur l'orge et le maïs —
mais encore de léser les intérêts légitimes des utilisateurs qui
s'approvisionnent régulièrement auprès des organismes stockeurs.
C'est d'ailleurs pour répondre à une demande des organisations
professionnelles intéressées qu'a été su p primée, en mars 1961, la
tolérance"de cinq quintaux qui existait à l 'époque pour les transports
au moulin de céréales secondaires destinées à la mouture à façon.
Par la suite, cette mesure ayant été jugée trop rigoureuse par les
milieux agricoles, une nouvelle tolérance générale — actuellement
en vigueur — a été accordée pour les chargements de céréales
secondaires ne dépassant pas un quintal, en vue de donner satisfac-
tion aux producteurs modestes sans compromettre sérieusement
l'efficacité du contrôle . Dans ces conditions, il n'est pas envisagé
d'adopter une disposition plus libérale qui ne manquerait pas de
provoquer le retour des pratiques frauduleuses antérieurement
constatées et dont les producteurs en général, les utilisateurs
honnêtes et le Trésor supporteraient, en définitive, les conséquence.
Toutefois, pour réduire, dans toute la mesure du possible, les
sujétions qui résultent des formalités à la circulation en matière

I de mouture à façon — et spécialement les pertes de temps -- il
- a été prévu que des registres de petit format, comportant dix titres

de mouvement, peuvent être confiés aux récoltants contre paiement
préalable du seul droit de timbre . En outre, le ramassage à la
ferme des céréales secondaires destinées à la mouture à façon a
été facilité par la possibilité donnée aux meuniers, d 'une part, de
détenir un registre de titres de mouvement pour chacun des
camions qu 'ils utilisent, d ' autre part, d ' établir, pour les lots ne
dépassant pas un quintal, un simple bordereau nominatif auquel
est joint, en fin de tournée, un congé global de régularisation.

5534. — M . naze demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques : 1 " s ' il est exact que le Gouvernement envi-
sageait d'abaisser le taux d'intérêt ristourné aux caisses d'épargne
et de prévoyance ; 2" dans l'affirmative, s'il entre dans ses inten-
tions de ne pas donner suite à une mesure qui aurait pour consé-
quences de pénaliser la clientèle modeste desdites caisses, de
réduire les disponibilités de ces établissements et par suite de
compromettre l 'aide qu'elles apportent à la construction des prêts
qu'elles consentent aux collectivités publiques . (Question du 29 octo-
bre 1963.)

Réponse . — Un décret du 8 novembre 1963, publié au Journal
officiel du 10 no\'embre dernier a porté le montant maximum des
dépôts dans les caisses d 'épargne de 10.000 à 15.000 francs à compter
du 1" janvier 1964. Il faut souligner l'importance du relèvement du
plafond des dépôts — en augmentation de 50 p . 100 qui vient --
d'être ainsi décidé — ; cette mesure donne une satisfaction appré-
ciable aux voeux émis à cet égard, notamment par la commission
supérieure des caisses d'épargne . Dans le cadre de ia politique
générale poursuivie depuis plusieurs années par le Gouvernement
en matière de taux d 'intérêt, ce relèvement aurait dû normalement
s'accompagner d' une baisse de l ' intérêt servi aux déposants. Pour
tenir compte du caractère social des caisses d 'épargne, il a été
néanmoins décidé de maintenir le taux d ' intérêt de 3 p. 100 dans
la limite d' un montant d' intérêt annuel de 300 F correspondant à
un capital de 11 .000 F égal au plafond actuel des dépôts, et de ne
prévoir une réduction d ' un cinquième que sur la fraction des inté-
rêts excédant 300 F.

5541 . — M . Peyret expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que, jusqu ' au 1"' janvier 1956, une erreur
d'attribution dans les matrices cadastrales n'avait d'autre inconvé-
nient que de faire payer l 'impôt foncier par un autre que le
propriétaire. Il existait de très nombreuses erreurs dont personne
ne s 'était aperçu. Depuis cette date, lorsqu 'un acte a été publié,
s'il y a eu erreur de numéro dans les indications cadastrales, il
y a lieu de faire un acte rectificatif et de le publier. Or, la
vérification par le notaire avant chaque acte de l'exactitude du
cadastre est matériellement impossible ; la vérification pour toutes
les parcelles faisant l'objet de mutations, soit entre vifs, soit par
décès, constituerait un travail extrêmement long et fort dispendieux.
Il n'est pas pensable que soient grevés de ces frais excessifs surtout
les petits actes . C'est pourquoi il lui demande s'il envisage que les
actes rectificatifs d'erreurs du cadastre, en cette simple qualité,
soient exempts de timbre et de droits d'enregistrement, de même
que de la taxe hypothécaire. (Question du 30 octobre 1963 .)

Réponse . — Il a été décidé, par mesure d'équité, de dispenser
des droits d'enregistrement et de timbre et de la taxe de publicité
foncière les actes rectificatifs d'erreurs contenues dans les actes
ou documents déposés dans les conservations des hypothèques en
vue de l'exécution des formalités de publicité foncière, lorsqu'il
est établi que ces erreurs sont imputables à un service administratif
et, notamment, au service du cadastre . Cette mesure répond au
désir exprimé par l ' honorable parlementaire.

5541. — M. Musmeaux ex pose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques que l'article 9 de la loi t11t 4 août 1930
(art . 1324 du code général des impôts) exonérait de la formalité de
l'enregistrement et du droit de timbre tous les actes et décisions
visés dans l'article 72 du livre I". du code du travail en matière
de saisie-arrêt sur les petites salaires et petits traitements . De ce
fait, les débiteurs n'avaient à payer au titre des frais de procédure
qu' une somme relativement peu élevée . Mais depuis le 15 juil-
let 1963 date d'entrée en vigueur de l'article 56 de la loi n° 63-254
du 15 mars 1963, ces dispositions sont abrogées . Il s'ensuit que
tous les actes, décisions et formalités en matière de saisie-arrêt
sur les salaires doivent être soumis désormais aux droits d'enre-
gistrement et de timbre, ce qui augmente sensiblement le ea8i
de la procédure . Par exemple, un débiteur de bonne :,.,i qui, à la
suite d'une maladie de lui-même ou de ses enfants, n'a pu
acquitter une cr ç ance de 100 francs, et dont le salaire a fait
l'objet de deux saisies-arrêts, supportera des frais de procédure
huit fois plus élevés qu'avant la loi du 15 mars 1963 . Il lui
demande si, en considération des effets d'un texte qui pénalise
essentiellement les travailleurs les moins rétribués, 11 envisage
de soumettre au Parlement un projet de loi en vue du réta-
blissement des dispositions de l'article 1324 du code général des
Impôts. (Question du 30 octobre U.'63 .)

Réponse . — Les articles 39 et 56-III de la loi n° 63-254 du
15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement, du timbre et
de la fiscalité immobilière ont abrogé les articles 1323 à 1325
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du code général des impôts qui dispensaient du timbre le registre
des saisies-arrêts tenu par les greffiers des tribunaux d 'instance
et qui exonéraient des droits de timbre et d ' enregist r ement les
divers actes, décisions et formalités auxquels donne lieu la pro-
cédure de cession de rémunération et de saisie-arrêt des salaires
et traitements régie par les articles 63 à 71 du livre Y' du code
du travail . Mais, contrairement à ce que parait penser l 'honorable
parlementaire, cette mesure ne doit pas se traduire par une
augmentation t rès sensible des frais incombant au débiteur saisi.
En effet, les divers actes de la procédure de saisie-arrêt (notifica-
tions, convocations, déclarations) ne figurent pas au nombre de
ceux qui sont assujettis au timbre et à l 'enregistrement par la
loi fiscale . Par suite, en dehors du registre tenu par les greffiers,
seuls, les actes éventuellement dressés par le juge du tribunal
d 'instance (procès-verbaux de conciliation, de comparution ou de
non-comparution, procès-verbaux de répartition . ordonnances et
jugements, doivent désormais être soumis au droit de timbre de
dimension, le droit d'enregistrement de 10 francs édicté par
l ' article 4.1 de la ioi du 15 mars 1963 précitée n ' étant exigible,
de son côté, que sur les jugements prononçant la validité de la
saisie-arrêt. Dans ces conditions et compte tenu de l ' économie
de la réforme réalisée par la loi susvisée il ne peut être envisagé
de rétablir le régime d 'exception qui résultait des articles 1323
à 1325 du code général des impôts.

5599. — M. Dassié expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu'une société immobilière de construction
régie par la loi du 28 juin 1938 et les décrets de 1954 et 1957
a acquis un local commercial vétuste à usage d 'entrepôt destiné
à être démoli et remplacé par un immeuble neuf à usage d'habi-
tation. En attendant la délivrance du permis de construire, elle
ccmpte utiliser les locaux existants sous forme de locations d 'empla-
cements nus pour garage d ' automobiles sans effectuer aucun
travail d ' aménagement autre que la délimitation au sol des empla-
cements. Il tri demande si cette utilisation des locaux est de
nature à lui faire perdre les avantages fiscaux attachés aux
sociétés de construction et si les profits retirés de cette location
doivent être considérés comme des revenus fonciers et imposés
comme tels au nom de chaque associé ou rentrer dans le bénéfice
réalisé sur l' ensemble de l'opération immobilière . (Question du
4 novembre 1963.)

Réponse . — Le régime fiscal issu de l ' article 30 de la loi
n° 63.254 du 15 mars 1963 est réservé aux sociétés « qui ont, en
fait, pour unique objet soit la construction ou l 'acquisition
d'immeubles ou de groupes d'immeubles, en vue de leur division
par fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété
ou en jouissance, soit la gestion de ces immeubles ou groupes
d'immeubles ainsi divisés e . La société de construction visée par
l'honorable parlementaire ne pourra donc pas bénéficier des
dispositions de ce texte aussi longtemps qu' elle se livrera à
l 'exploitation, pour son propre compte, des immeubles lui appar-
tenant . Lee profits tirés de cette activité seront, -en conséquence,
assujettis aise impôts sur les revenus dans les conditions du droit
commun, lesquelles diffèrent selon que la société revêt la fo rme
d' une société de capitaux ou celle d 'une société de personnes.
Dans la première hypothèse, la société serait passible de l ' impôt
sur les sociétés en application de l 'article 206 . 1 dei code général
des impôts et éventuellement tenue d'opérer la retenue à la
source visée à l ' article 119 bis du même code sur le montant des
bénéfices distribués, ces derniers étant par ailleurs soumis, entre
les mains de chaque bénéficiaire, à l' impôt sur le revenu des
personnes physiques ou à l ' impôt sur les sociétés, suivant le cas.
Dans la deux'ème hypothèse, ses membres seraient personnel-
lement redevables, soit de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques et de la taxe complémentaire au titre des revenus fon-
ciers, soit de l'impôt sur les sociétés, suivant le cas, pour la part
des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans la société
(article 8 du code précité) . Par contre, rien ne s 'opnose à ce que
la société bénéficie du régime spécial institué par l'article 30 de
la loi susvisée du 15 mars 1963 à partir du moment, où . ayant
cessé d 'exploiter ses immeubles pour son propre compte, elle
remplira en fait les conditions exigées par ce texte . Il est précisé
qu'en application dut paragraphe Il du même article, le passage
du régime de droit commun au régime spécial sera, du point
de vue fiscal assimilé à une cessation d 'entreprise.

5600 . -- M . Dassié expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que, par un arrêt du 6 mars 1963, n" 53200,
le Conseil d 'Etat a jugé qu 'eu égard à leur lien étroit avec
l'exploitation à raison de laquelle la taxe est due, ne constituent
pas des objets mobiliers exclus et ouvrant par conséquent droit
à déduction : les stores vénitiens, ainsi que les gondoles, présen-
toirs, rayonnages, escabeaux, qu'un succursaliste utilise dans ses
magasins de vente au détail . Il lui demande si l'on doit considérer
que cet arrêt s' applique à un cas d 'espèce ou au contraire que la
récupération de la taxe sur la valeur ajoutée sur les objets dont il
est question dans ledit arrêt est possible pour toutes les entre-
prises commerciales assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée.
Dans ce dernier cas, il pense que la doctrine administrative devrait
être revisée et Précisée. (Question du 4 novembre 1903.)

Réponse . — L'arrêt du 6 mars 1963 auquel se réfère l'hono-
rable parlementaire constitue un cas d'espèce et ne peut s'appli-
quer qu'aux situations identiques à celle jugée .

5608 . — M. Thillard expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que les candidats constructeurs qui achètent
un terrain bénéficient d ' un tarif préférentiel de droits d 'enregistre-
ment à condition que le certificat de conformité soit délivré avant
un délai de quatre ans . Or. la lenteur d ' att ribution des primes à la
construction a mis certains constructeurs en retard par rapport à
ce délai . Ces constructeurs sont mis en demeure par l ' enregistre-
ment de payer la différence entre le taux réduit de 4,166 p . 100 et
le taux normal de 16 p . 100 . II lui demande quelles sont les mesures
envisagées pour sculager ces candidats constructeurs de bonne
foi qui se trouvent doublement sanctionnés, d ' une part, par un
retard dans l 'attribution de la prime et, d 'autre part, par un droit
d 'enregistrement quatre fois plus élevé. )Question du 4 novembre
1963 .1

Réponse . — Le bénéfice de la réduction conditionnelle dr u droit
de mutation édictée par l'article 1371 du rode général des impôts
pour les acquisitions de terrains à bâtir réalisées antérieurement
au 1°' septembre 1963 ne devient définitif que si l 'immeuble à
l'usage d ' habitation que l 'acquéreur s ' était engagé à construire est
achevé dans un délai de quatre ans à compter de la date de
l 'acte d ' acquisition . Toutefois, le paragraphe II-3" de l 'article susvisé
prévoit le maintien du tarif réduit lorsque le défaut d'édification
des constructions est dû à un cas de force majeure . :)lais le retard
apporté dans l 'attribution des primes ne peut constituer un cas de
force majeure, au sens de cette disposition, que clans l ' hypothèse où
ledit retard est exclusif de toute négligence ou mauvaise volonté
de la part de l 'acquéreur et peut être considéré comme la cause
déterminante du défaut d ' achèvement de la construction . 11 s 'agit là
d'une question de fait qui n 'est susceptible d'êt re résolue avec cer-
titude qu'après examen des circonstances propres à chaque cas
particulier, sans qu'il sait possible d 'admettre au nombre des cas
de force majeure d 'une manière uniforme tout retard apporté dans
l 'octroi des primes à la construction . Lorsque le délai de quatre ans
acco rdé pour construire lors d ' une acquisition antérieure au 1"'' sep-
tembre 1963, expire après cette date, les principes ci-dessus doivent
être combines avec ceux résultait de l'article 27 de la loi n " 63-254
du 15 mars 1963 portant réforme de l 'enregistrement, du timbre et
de la fiscalité immobilière . Aux termes du paragraphe V de ce
texte, qui soumet à partir du 1"' septembre 1963 à la taxe sur la
valeur ajoutée les acquisitions de terrains à bâtir visées à l 'article 1371
du code général êtes impôts, le délai de quatre ans prévu audit article
peut faire l 'objet, notamment en cas de force majeure, d ' une
prorogation annuelle par le directeur des impôts (enr egistrement)
du lieu de la situation des immeubles, clans des conditions qui ont
été fixées par le décret n" 63-676 du 9 juillet 196 :3 . Il a été admis,
par mesure de tempérament, que si dans l 'hypothèse susvisée le
défaut de construction pouvait être considéré comme imputable à
un cas de force majeure, le bénéfice de la taxation réduite de
4,20 p . 100 serait maintenu au profit de l ' acquéreur et que, dans
le cas contraire, ce dernier pourrait formuler une demande de'
prorogation du délai accordé pour construire . Cette solution est
susceptible de bénéficier, éventuellement, aux acquisitions envi-
sagées par l 'honorable parlementaire, compte tenu du caractère qui
sera reconnu, clans chaque cas particulier, au retard apporté à
l 'attribution des primes à la construction.

5616. — M . Spénale attire l 'attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur la situation particuiière des entre-
prises qui pratiquent le système du catalogue annuel de prix établi
en fin d'année pour la durée d ' un exercice. Pour de telles ent re-
prises, le blocage des, prix au niveau du 31 août I963 équivaut à un
blocage au quatrième trimestre 1962 et ne tient aucun compte des
éléments de hausse intervenus depuis cette époque, sur les sala ires,
les approvisionnements et les services . Ces entreprises méritent
d 'autant plus l 'attention que par la pratique du catalogue annuel
elles ont fait confiance à la stabilité, et qu 'en maintenant leur prix
malgré l 'instabilité elles ont contribué dans des conditions diffi-
ciles à freiner l ' inflation . II en résulte qu'au 31 août les marges béné-
ficiaires de ces entreprises étaient le plus souvent annulées, parfois
inversées, et que certaines seront contraintes à fermeture si leurs
prix ne peuvent être rajustés compte tenu des variations subies.
Il lui demande quelles mesures il a prises ou compte prendre pour
permettre à ces entreprises d 'établir rapidement leur nouveau cata-
logue compte tenu d~ éléments incontestables de hausse qu'elles
ont enregistrés. (Queàffon du 4 novembre 1963 .)

Réponse . — En raison de leur portée générale, les mesures
édictées par l ' arrété n " 24873 du 12 septembre 1963 relatif aux prix
des produits industriels à la production concernent toutes les
entreprises industrielles et, notamment celles qui font l'objet de la
question posée par l ' honorable parlementaire . De ce fait, ces der-
nières, lorsqu 'elles ne peuvent satisfaire aux conditions dr, blocage
intervenu, ont la faculté de solliciter l'autorisation de modifier leur
tarif en hausse en se conformant aux dispositions de l 'article 4 de
l 'arrêté précité . Afin de permettre au :: services administratifs compé-
tents d 'apprécier le bien-fondé des majorations envisagées, il est
recommandé aux entreprises intéressées de joindre à leurs demandes
toutes les justifications qu' elles estimeraient utiles en attirant éven-
tuellement l 'attention de ces services sur la situation particulière dans
laquelle elles se trouvent.

5617. — M . Spénale attire l'attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur la situation particulière des centres
industriels qui, comme Mazamet ou Graulhet, dépendent presque
entièrement de l'importation pour l'approvisionnement de leurs
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industries . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
leur permettre d 'adapter systématiquement leurs prix de production
aux prix des matières premières importées et éviter qu ' en fonction
des hausses en cours sur la laine et sur les peaux, ces centres
puissent connaître une crise qui serait également nuisible à leur
main-d'oeuvre . à leurs entreprises et à l 'économie nationale elle-
même, à l'heure où s'amorcent les compétitions intérieures du
Marché commun . 'Question du 4 novembre 1963.;

Réponse . — La répercussion des hausses éventuellement subies
par les matières importées dans les prix des produits soumis à
l'arrêté n" 24873 auxquels ces matières seraient incorporées n ' est
pas admise de plein droit mais doit faire l'objet d'une autorisation
expresse . II a été toutefois précisé que les demandes présentées à
éet effet retiendraient spécialement l 'attention et seraient étudiées
par priorité . Il en a été ainsi de celle qui intéressait l ' ensemble des
entreprises lainières en raison des hausses récemment observées
sur les marchés d' origine et dont la répercussion aux différents
stades a été autorisée à compter du 25 novembre 1963 . Par contre,
rien n 'a encore été décidé en ce qui concerne le prix des peaux.

5622. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques que sa réponse publiée au Journal
officiel, débats Assemblée nationale du 25 juillet 1963 (p . 44881,
à sa question écrite n" 3569, relative aux agissements de certaines
compagnies d ' assurances, ne peut lui donner satisfaction. D 'une
part, il range les compagnies en cause parmi celles visées au 5" de
l ' article I"' du décret-loi du 14 juin 1938, ce qui lui permet de pré-
tendre qu'elles doivent seulement donner communication à l 'admi
nistration, à titre d ' info rmation des bases des tarifs qu 'elles se
proposent d ' utiliser. Or, les polices (lesdites compagnies couvraient :
a) les risques maladie : b' les risques d 'accidents professionnels et
privés ; c) le versement d 'un capital en cas de mort par accident
et le versement d'une rente en cas d'invalidité par maladie . De ce
fait, les sociétés considérées, entrant parmi les entreprises d ' assu-
rances visées au 1" de l 'article 1"' du décret-loi du 14 juin 1938,
sont soumises aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 181
du règlement d ' administration publique du 30 décembre 19 :38,
c' est-à-dire qu 'elles doivent avant d 'appliquer leurs tarifs ou de
modifier les statuts obtenir le visa du ministre qui statue dans les
six mois du dépit de )rois spécimens des tarifs ou projets de
modification aux statuts . D'autre part, même si l 'on admet la thèse
soutenue dans la réponse à la question n" 3569, les compagnies
d 'assurances citées n 'ont pas respecté la réglementation en vigueur.
En effet, l 'article 35 glu règlement d 'administration publique du
30 décembre 1938 stipule : « L'assemblée générale délibérant comme
il est dit ci-après peut modifier des statuts dans toutes leurs dispo-
sitions . Elle ne peut toutefois ni changer la matérialité de la
société, ni augmenter les engagements des sociétaires résultant des
contrats en cours, sauf en cas d 'accroissement des impôts et taxes
Font la récupération sur les sociétés n'est pas interdite, ni réduire
les engagements de la société " . Par conséquent, si ces compagnies
avaient majoré, à compter d 'octobre 1957, le tarif de leurs anciens
clients de 1,45 p . 100 (différence entre la taxe de 7,30 p. 100 et
celle de 8,75 p . 100' et celui (les nouveaux clients de 8,75 p . 100,
elles auraient agi en conformité de la réglementation . Mais elles y
ont contrevenu en appliquant la taxe de 8,75 p . 100 à leurs anciens
clients, à qui elles laissaient croire qu'ils ne payaient pas la taxe
de 7,30 p . 100 . Enfin, on ne saurait souscrire à l 'affirmation produite
et selon laquelle « il n 'est pas au pouvoir de l ' administration d 'im-
poser aux sociétés en cause le remboursement de ces majorations s,
car l'administration n ' est pas sans pouvoirs . L' article 39 du décret
du 14 juin 1938 ne prévoit-il pas que toute déclaration ou dissimu-
lation frauduleuse, soit dans les comptes rendus, soit dans tous
autres documents produits à l 'administration, publiés ou portés à
la connaissance du public, est punie des peines prévues à l 'ar-
ticle 405 du code pénal, et l 'article 218 du règlement d 'administration
publique du 30 décembre 1938 ne charge-t-il pas le ministre des
finances de l 'exécution dudit règlement. II lui demande les mesures
qu 'il compte prendre : 1" pour que les sommes abusivement exigées
de leurs anciens assurés par les compagnies d 'assur ances en cause
scient remboursées aux intéressés ; 2" pour que des poursuites
soient engagées à l 'encontre de ces compagnies . (Question du
4 novembre 1963.)

Réponse . — 1" Les contrats d ' assurance contre les accidents et
contre la maladie, ménnc lorsqu 'ils garantissent un capital en cas
de décès ou une rente en cas d 'invalidité, dès lors qu ' il ne s 'agit
que d'un décès ou d 'une invalidité résultant d 'un accident ou d ' une
maladie, appartiennent traditionnellement et réglementairement à
la catégorie des opérations pratiquées par les entreprises visées
au paragraphe 5 " de l'article 1' du décret-loi du 14 juin 1938 (opéra-
tions d 'assurances contre l 'incendie, les accidents et les risques
divers) et non à celle des opérations pratiquées par les entreprises
visées au paragraphe 1" du même article (opérations d 'assurances
sur la vie) . Les sociétés qui émettent de tels contrats sont donc
tenues, en ce qui concerne les tarifs correspondant à ces contrats,
à la comm' eication préalable, à tit r e d 'information, prévue par le
cinquième . ithéa de l'article 181 du décret du 30 décembre 1938,
et non au visa préalable de l 'administration prescrit par le qua-
trième alinéa du même article pour les tarifs correspondant à
certaines opérations telles que les assurances sur la vie ; 2" l ' ar-
ticle 35 du décret du 30 décembre 1938, qui ne concerne que les
sociétés d'assurances à forme mutuelle, ne saurait être invoqué
dans le cas des contrats visés par l'honorable parlementaire et qui
ont été souscrits auprès de sociétés anonymes ; 3 " il n 'apparait pas,

sous réserve de l 'interprétation des tribunaux, que les faits repro-
chés constituent exactement une des infractions visées par l ' ar-
ticle 39 du décret-loi du 14 juin 1938, texte pénal, qui doit donc
être interprété restrictivement.

5625 . — M. Tricon demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques de lui l'aire connaître : 1" l'évolution des
disponibilités monétaires de 1945 à 1957 ; 2" les variations annuelles
de l'épargne liquide ou à court terme de 1945 à 1957 ; 3" l 'évolution
du découvert budgétaire de 1945 à 1951 . (Question du 5 novembre
1963 - 1

Réponse . — 1" Evolution des disponibilités monétaires de 1945
à 1957. (Situation en fin d'année, en milliards de francs courants(
1945, 1 .014 ; 1946, 1 .351 ; 1947, 1 .680 ; 1948, 2 .171 ; 1949, 2 .712 ;
1950, 3 .129 ; 1951, 3 .695 ; 1952, 4 .188 ; 1953, 4 .658 , 1954, 5 .298 ;
1955, 5 .969 ; 1956, 6 .585 ; 1957, 7.137 ; 2" variations annuelles de
l'épargne liquide de 1945 à 1957 (en milliards de francs cou-
rants) : 1945 ' i t ; 1946, -}- 6 ; 1947, + 7 ; 1948, + 133 ; 1949, -i- 158
1950, + 199 ; 1951, -1

	

168 ; 1952, + 206 ; 1953, + 311 ; 1954,
404 ; 1955, -:- 473 ; 1956, -t- 351 ; 1957, -1- 462 ; 3'-' évolution du

découvert budgétaire de 1945 à 1951 (en milliards de francs
courants) : 1945, 308 ; 1946, 353 ; 1947, 292 ; 1948, 402 ; 1949, 307
1950 . 384 ; 1951, 353.

(l) Chiffre non disponible.

5674 . — M . Rabourdin attire l 'attention de M . le ministre des
finances et des affaires économiques sur le fait que le décret du
30 octobre 1962 modifiant après avis du conseil supérieur de la
fonction publique, les échelles indiciaires des receveurs des postes
et télécommunications et chefs de centre de :3' et .4' classe, n'est
pas encore entré en application . II lui demande quand seront
appliquées les dispositions de ce décret, et si les intéressés pour-
ront prétendre à un rappel des augmentations qui auraient dû
intervenir dès octobre 1962. (Question du 7 novembre 1963 .)

Réponse . — La revision des échelles indiciaires des receveurs des
postes et télécommunications de 3' et -3' classe, prévue par le décret
du 31 octobre 1962, a eu pour principal objet de traduire sur le
plan indiciaire la réforme de structure décidée par la loi de
finances pour l 'année 1962 qui a supprimé une classe de recette.
La parution de l ' arrêté d ' échelonnement indiciaire se trouve donc
subordonnée à une modification statutaire qui réalisera cette
réforme . L 'étude de cette modification, menée conjointement par
les représentants des ministères intéressés, vient d 'aboutir à un
projet de décret modifiant le statut particulier des receveurs et
chefs de centre des postes et télécommunications, qui sera soumis
incessamment à l'examen du Conseil d ' Etat. La parution de l ' arrêté
d 'échelonnement indiciaire — auquel est subordonné le paiement
des sommes dues aux intéressés — interviendra dès la publication
de ce décret statutaire.

5666. — M. Dejean expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques : 1" que par décret du 30 octobre 1962,
publié au Journal officiel du 3 novembre 1962, il a été décidé de
modifier l 'échelle indiciaire des traitements des receveurs et chefs
de centre de 3' et 4' classe des postes et télécommunications.
Depuis cette date, aucun texte n 'a été publié pour l'application
des dispositions de ce décret, bien qu 'il semble que le projet
d 'arrêté ait été soumis depuis de nombreux mois à l ' approbation
de ses services par M. le ministre des postes et télécommunica-
tions . Il lui demande s'il compte faire paraître le texte en ques-
tion le plus rapidement possible, pour que les intéressés puissent
obtenir dans les meilleurs délais le reclassement auquel ils ont
droit ; 2" que par le décret du 19 juillet 1963, publié au Journal
officiel du 22-23 juillet 1963, . l'indice maximal du traitement des
receveurs et chefs de centre de 4' classe (ancienne 5' classe) a été
relevé de 10 points, passant de l ' indice 315 net à 325 net, bien que
le conseil supérieur de la fonction publique ait proposé un relève-
ment de 45 points nets. Il lui demande dans quel délai les agents
en question recevront satisfaction et, pour faire suite aux pro posi-
tions du conseil supérieur, s' il a l ' intention de procéder à un
nouveau relèvement de l 'échelle indiciaire des intéressés. (Ques-
tion du 7 novembre 1963 .)

Réponse . — La revision des échelles indiciaires des receveurs
des postes et télécommunications de 3' et 4' classe, prévus par le
décret du 31 octobre 1962, a eu pour principal objet de traduire
sur le plan indiciaire la réforme de structure décidée par la loi
de finances pour l 'année 1962 qui a supprimé une classe de recettes.
La parution de l ' arrêté d ' échelonnement indiciaire se trouve done
subordonnée à une modification statutaire qui réalisera cette
réforme . L' étude de cette modification menée conjointement par
les représentants des ministères intéressés, vient d 'aboutir à un
projet de décret moe riant le statut particulier des receveurs et
chefs de centre des postes et télécommunications, qui sera soumis
incessamment à l ' examen du Conseil d 'État . La parution de l 'arrêté
d 'échelonnement indiciaire concernant les intéressés interviendra
dès la publication de ce décret statutaire. D' autre part, les relève-
ments indiciaires dont ont bénéficié à plusieurs reprises les rece-
veurs de 4' classe (ancienne 5' classe) ne permettent pas d'envi-
sager une nouvelle modification de leur échelle de rémunération,
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5695. — M. Daviaud attire l 'attention de M. le ministre des finances
et des affaires économiques sur les conséquences de la taxation du
fromage du type e Saint-Paulin » . Par arrété n " 24-887, ces fromages,
titrant 40 et 45 p . 100 de matières grasses, ont été taxés à des prix
extrêmement bas, mettant ainsi en question la fabrication même de
ce type de fromages . Une telle mesure ne peut que porter préjudice
aux consommateurs peu fortunés qui avaient la possibilité d 'acheter
1,51) à 2 F moins cher au kilogramme des fromages sensiblement
équivalents à ceux des grandes marques titrant 50 p . 100 de
matières grasses. Il s' agit là d ' un exemple frappant du cas où la
fiscalité tend à faire disparaître la matière imposable au détriment,
non des producteurs, mais des petits consommateurs . Il lui demande,
s 'il entend, dans ces conditions, maintenir la décision qu 'il a prise
par son arrêté susvisé n" 24.887 . (Question du 8 norembrc 1963 .1

Réponse . — La taxation de certaines catégories de fromages du
type « Saint-Paulin » à été décidée à la suite de la constatation d 'une
évolution en hausse anormale des prix de ces produits. La taxation
a porté sur les variétés peu ou moyennement riches en matières
grasses afin de préserver le pouvoir d 'achat des consommateurs les
moins fortunés . Il n ' est pas envisagé, pour l' instant, de modifier la
taxation des fromages à 40 p. 100 de matières grasses dont la fabri-
cation, à l 'exception de quelques cas, ne présente qu ' une activité
d 'exutoire secondaire pour beaucoup d 'entreprises . Des études asso-
ciant les organisations professionnelles intéressées ont été entreprises
pour mesurer toutes les incidences de cette taxation.

569e . — M. Le Theule appelle l ' attention de M . le ministre des
finances et des affaires économiques sur le premier paragraphe de
l 'article 1•' de la loi n" 63-254 du 15 mars 1963 portant réforme de
l'enregistrement, du timbre et de la fiscalité immobilière, portant
exonération du droit proportionnel d 'enregistrement pour « les actes
portant mutation de jouissance de biens meubles autres que les
fonds de commerce et clientèles et les droits de pêche ou les droits
de chasse, ainsi que les baux à nourriture de personnes et les baux
de pâturage et nourriture d 'animaux s . Une circulaire de la direction
générale des impôts (série ED, n" 50, du 10 juillet 1963) précise, en
outre, que cette dispense concerne également les baux de pâturage
qui ont un caractère immobilier. Il lui expose que le contrat par
lequel un pré donné en pacage au propriétaire d ' un troupeau est
différent selon que ledit propriétaire à la direction et l'entretien de
la culture — auquel cas il s 'agit d 'un bail — ou selon qu 'il ne
s'entend que comme une vente d 'herbe . Or, la position de l'adminis-
tration de l ' enregistrement n ' est pas la même suivant l ' un nu l'autre
cas ; en particulier, les baux de prés sont taxés au droit proportion-
nel d 'enregistrement alors que les contrats de vente d'herbe sont
exonérés. Compte tenu du fait qu 'il est souvent difficile de distinguer
entre les deux formes de contrat, puisque le contrat peut conserver
son caractère de vente d 'herbe lorsque le propriétaire du troupeau
est tenu à certains soins en rapport avec le contrat (clôturer le
terrain, par exemple), il lui demande s'il ne pourrait envisager
d'appliquer l ' exonération du droit d'enregistrement non plus seule-
ment aux seuls contrats de vente d ' herbe, mais également aux baux
de prés. (Question du 8 novembre 1963 .)

Réponse. — La dispense du droit proportionnel et, le cas échéant,
de la formalité de l 'enregistrement, édictée par l' article 1" de la loi
n" 63-254 du 15 mars 1963 en faveur des baux de biens meubles
autres que les fonds de commerce et les clientèles et, en particulier,
des baux à nourriture d'animaux a été étendue aux baux à pâturage
en raison de l 'analogie que ces derniers présentent avec les précé-
dents . Mais il n'est pas possible de faire profiter de la même
dispense les baux à ferme portant sur des fonds en nature de
prairie qui permettent au preneur de jouir de ces fonds comme le
ferait le propriétaire lui-même en les exploitant par tous moyens
appropriés et qui confèrent, par conséquent, des droits plus étendus
que le simple droit de pacage . La question posée par l 'honorable
parlementaire comporte donc une réponse négative.

5711 . — M . Robert Ballanger expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques : 1" que le personnel de la Banque
de France a été tenu à l 'écart des modestes revalorisations inter-
venues clans la fonction publique et le secteur nationalisé en avril
dernier et qu 'il n ' a obtenu, au titre de 1963, qu 'une augmenta-
tion de salaire de 2 .5 p. 100 ; 2" que depuis cinq mois ce personnel
mène les actions les plus diverses pour une augmentation de
salaire de 10 p. 100 assortie d ' un plancher substantiel, une véri-
table péréquation de retraites et la réduction du temps de travail.
D'autre part, il observe qu 'il s' est personnellement opposé à l ' octroi,
aux agents de la Banque de France, de deux ouvrables supplé-
mentaires de congé, qui avaient été accordés par le gouverneur,
ce qui met une fois de plus en évidence le caractère étroit et
pesant de la tutelle exercée sur la Banque de France et contre
laquelle s 'élèvent lesdits agents . Il lui demande les dispositions
qu 'il compte prendre afin de permettre au gouverneur de la
Banque de France de donner satisfaction aux revendications légi-
times du personnel, compte tenu r . la dépréciation du pouvoir
d'achat de la rémunération de cei+i-ci, constatée depuis 1957 et
aggravée en 1963 (Questions du 8 . .avembre 1963 .)

Réponse. — En vertu des dispositions du décret n° 50-635 du
I juin 1950, la Banque de France figure parmi les entreprises
publiques dont le personnel est soumis pour les conditions de
travail relevant des conventions collectives à un statut particulier.
D 'autre part, les mesures relatives à la rémunération de ce per-
sonnel ne deviennent, conformément aux prescriptions de l 'article 6
du décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié, exécutoires qu'après

avoir reçu l'approbation du ministre des finances. Jusqu'à l'inter-
vention de la loi n" 50-205 du 11 février 1950, les augmentations
de salaires accordées au personnel de l 'institut d 'émission étaient,
en pourcentage, identiques à celles consenties aux agents de la
fonction publique. A partir de 1950, ces augmentations ont été,
à la demande du personnel de la Banque de France, fixées par
référence à celles allouées au personnel des banques adhérant
è l 'association professionnelle des banques . En 1963, comme au
cours des années précédentes, le personnel de l ' institut d 'émis-
sion a bénéficié des mêmes relèvements de salaires que l 'ensemble
de la profession bancaire . Il n 'aurait été possible de lui accorder
les revalorisations intervenues dans la fonction publique que dans
la mesure où la référence aux rémunérations fixées par la conven-
tion collective des banques aurait été abandonnée.

5753. — M. Paquet demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques si, en présence de l 'orientation libérale
prise par le Conseil d ' Etat, il n 'envisage pas de considérer comme
donnant lieu à un crédit de taxe sur la valeur ajoutée la totalité
des bâtiments d 'une nouvelle usine, sans en excepter les locaux
tels que les bureaux qui font partir intégrante de l'usine . (Question
du 13 novembre 1963 .)

Réponse . — En l ' absence de décision jurisprudentielle qui infir-
merait sa doctrine, l 'administration s 'en tient actuellement à l 'ins-
truction 176 B 2/1 du 11 septembre 1959 qui exclut expressément
du bénéfice des déductions financières les bureaux administratifs
et commerciaux ainsi que les bureaux de direction. Elle n'envisage
pas, dès lors, de modifier cette doctrine dans le sens souhaité par
l 'honorable parlementaire.

5754 . — M. Laurin expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'un contribuable ayant eu, jusqu'au début
de l 'année 1961, son domicile légal et fiscal à Alger, a déposé au
service des contributions diverses d ' Algérie les déclarations d ' en-
semble de ses revenus afférents aux années 1958 à 1960, ses reve-
nus de source métropolitaine ayant fait l ' objet, par ailleurs, pour
la perception de la seule taxe proportionnelle ou de l ' impôt for-
faitaire de 24 p. 100, de déclarations partielles, établies conformé-
ment aux prescriptions de l ' article 164 du code général des
impôts et déposées au service des contributions directes dont
dépendait sa résidence secondaire en France. Il lui demande :
1" si l 'administration qui — à défaut de preuves écrites, impos-
sibles à obtenir présentement des autorités ligériennes — affirme
que l ' intéressé « avait en France, dès 1958, le centre de ses
intérêts matériels et familiaux e, est en droit de taxer ce même
contribuable sur une- base forfaitaire, par application des disposi-
tions de l 'article 168 du code général des impôts ; 2" dans l 'affir-
mative, quelles mesures il compte prendre pmtr mett re un terme
à ce qui pourrait paraître une injustice à l'égard de Français
qui ont, par ailleurs, perdu la plupart de leurs biens . (Question
du 13 novembre 1963 .)

Réponse . — Il ne pourrait être utilement répondu à l'honorable
parlementaire que si, par l ' indication du nom et de l 'adresse du
contribuable intéressé, l'administration était mise en mesure de
faire procéder à une enquête sur le cas particulier visé dans la
question.

5757. — M. Jean-Paul Palewskl demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques si l 'extension des dispositions
de l'article 1371 du code général des impôts, prévue par l'arti-
cle 54 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963 au profit des acqui-
sitions d ' immeubles destinés à étre transformés en vue de leur
affectation à l'habitation pour les trois quarts au moins de leur
superficie totale, s'applique aux acquisitions d 'immeubles destinés
à être surélevés, dans l'hypothèse où cette surélévation porte à
plus des trois quarts de la superficie totale la partie de l 'immeuble
destinée à l 'habitation . (Question (ln 13 novembre 1963.)

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative, étant précisé que, depuis le
1°' septembre 1963, date d'entrée en vigueur de l'article 27 de
la loi n " 63-254 du 15 mars 1963, les opérations en cause sont
soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, dés lors qu ' elles néces-
sitent l 'obtention d ' un permis de construire (article 3 du décret
n° 63-674 du 9 juillet 1963).

5791 . — M . Le Theule demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques dans quel délai interviendront les
mesures concernant la normalisation des clenches des fonctionnaires
et retraités des catégories C et D . Il lui demande également s'il
envisage de mettre fin : 1" au système instauré par le décret
n° 62-595 du 26 mai 1962 excluant les retraités des améliorations
de fin de carrière accordées aux actifs par classement dans
l 'échelle immédiatement supérieure à celle où se trouve classé
leur grade ; 2" au système d'avancement au seul choix, système
équivalent pour les retraités à une rétrogradation, quel qu 'ail été
leur mérite au cours de leur carrière. (Question du 14 novem-
bre 1963 .)

Réponse . — B est rappelé à l ' honorable parlementaire que l 'un
des principes fondamentaux de la péréquation des retraites
consiste à ne pas traiter différemment les retraités et les per-
sonnels en activité de mémo catégorie . L'application de ce prin-
cipe conduit à assurer à tous les retraités se trouvant dans les
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situations identiques et comparables, des pensions liquidées dans
les mêmes conditions . quelle que suit la date d'admission à la
retraite des intéressés. Il serait donc contraire au principe de
la péréquation d'accorder à des agents admis à la retraite avant
la création d'une classe ou d 'une échelle accessible uniquement
au choix, oit dont l'effectif est limité à un pourcentage de
l 'effectif du corps . te bénéfice d'une pension calculée sur la base
de l'indice afférent à cette classe ou à celle échelle . L' accès de
l'échelle supérieure clans les corps des catégories C et D étant
sultordo, .oé à un choix, il serait également contraire à l'équité
de faire bénéficier les retraitée de cette échelle, puisqu'ils seraient
ainsi systématiquement dispensés de la sélection qui est imposée
aux agents en activité.

5826 . — M. Rossi attire l'attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur le décret n" 63-89U du 24 août
1963 modifiant l'ordonnance n" 452138 du 19 septembre 1945. Ce
décret substitue . pour une période transitoire, les brevets de techni-
cien supérieur de la comptabilité, régi par le décret n" 62-216 du
26 février 1962 et de technicien de la conmptabilité, régi plu- le décret
n" 52-173 du 19 février 1952, au brevet professionnel de comptable,
pour permettre l'inscription au tableau cle l'ordre des experts comp-
tables et comptables agréés, au tit re de comptable agréé. Cette
suppression brutale et sans préavis, un niole avant les examens
de la valeur du brevet professionnel pou r l 'entrée dans l ' ordre cause
un tris grave préjudice aux nombreux candidats qui, depuis trots
ans. préparent ledit brevet . D ' autre part, les brevets de techniciens
étant peu connus et peu développés, celte substitution va priver,
pendant au moins deux ans, l'ordre d ' un recrutement que l'exposé
des motifs déclare indispensable . Enfin . le brevet professionnel per-
mettrait à des salariés de la profession comptable une promotion
qu ' ils ne pourront plus atteindre . les brevets de techniciens néces-
sitant le passage en lycée technique . II lui demande s 'il ne serait
pas possible, pour sauvegarder les droits des candidats qui obtien-
dront en 1963 et 19114 le brevet professionnel de leur accorder
à eux aussi la possibilité de s ' insc rire comme comptable agréé,
les conditions de pratique professionnelle étant respectées, en main-
tenant ainsi des traditions instaurées jusqu ' ici dans l'ordre des
experts comptables et comptables agréés . où une grande largeur de
vue a été de règle dans le respect des situations acquises . Question
dit 15 novembre 1963 .)

1" repnuse. — La question soulevée fait l ' objet d ' un examen
en liaison avec M . le ministre de l'éducation nationale, cosignataire
du décret n" 63 . 1190 du 24 août 1963 . Une réponse sera faite à
l 'honorable parlementaire dès que cette étude sera achevée.

5854 . — M . Paul Béchard expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques qu 'epres avis du conseil supérieur de
la fonction publique du mois de juin 1962, le Gouvernement a pris
le 31 octobre 1962 un décret, parti au Journal officiel du 3 novem-
bre 1962 . modifiant les échelles indiciaires des receveurs et chefs
de centre de 3' et 4' classes . Or . depuis cette époque, l 'arrêté
portant application de ce décr et n 'est pas intervenu . Par ailleurs,
il convient de rappele r que l'échelle indiciaire des receveurs de
l 'ancienne 5' classe a été reletéc de 10 points nets seulement, alors
que re conseil supérieur de la fonction publique avait proposé à
la majorité de ses membres une revalorisation de 45 points . Il lui
demande oit en est l 'étude de cette question . (Question du 19 novem-
bre 1963 .)

Réponse. — La revision des échelles indiciaires des receveurs des
postes et télécommunications de 3' et 4' classes, prévue par le décret
(lu 31 octobre 1962, a eu pour prin t ' : ;)al objet de traduire sur le
plan indiciaire la réforme de st , Lire décidée par la loi de
finances pour l 'année 1962 qui a supprimé une classe de recette.
La parution de l ' arrêté d'échelonnenment indiciaire se trouve donc
subordonnée à une modification statutaire qui réalisera cette
réforme. Uétude de cette modification menée conjointement par
les représentants des ministères intéressés, vient d ' aboutir à un
projet de décret modifiant le statut particulier des receveurs
et chefs de centre des postes et télécommunications, qui sera sou-
mis incessamment à l ' examen dru conseil d'Etat . La parution de
l'arrêté d ' échelonnement indiciaire concernant les intéressés inter-
viendra dits la publication de ce décret statutaire. D 'autre part,
les relèvements indiciaires dont ont bénéficié, à plusieu r s reprises,
las receveurs de 4' classe ;ancienne 5' classe, ne pe rmettent pas
t'envisager une nouvelle modification de leur échelle de rémuné-
ration.

5857 . — M . Palmero expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que l'article 1575 .2 du code général des
impôts exonère, sous son 23' alinéa, les affaires effectuées par
les établissements ou institutions fondés par des associations sous
le régime de la loi de 1901, mais uniquetent en ce qui concerne
les établissements hospitaliers . ou des fondations ayant un but
médical ou sanitaire, dès l ' instant où ces établissements ou insti-
tuts se bornent à des exploitations ou des opérations de caractère
non lucratif . Ces exonérations ne s ' appliquent pas aux services
rendus à des personnes étrangères à l ' établissement bénéficiaire,
mais, par contre, sont applicables aux associations à but non lucra-
tif, régies par la loi de 1901, qui ont pour but la protection des
travailleurs dans le cadre des textes légaux qui les prescrivent.
Par ailleurs, les établissements charitables et philanthropiques,
dont les ressources sont constituées pour le tiers au moins de
leur montant par des subventions, des dons ou des appels à la
charité publique, sont exonérés de toutes les taxes sur le chiffre

d ' affaires . Enfin . l 'article 17 du décret n " 55-594 du 20 niai 1955,
repris par l'article 271-41 du code général des impôts, exonère
de la taxe sur la valeur ajoutée les affaires de vente fabriquées par
les groupements agréés dans les conditions prévues par le titre P-''
du décret n" 5 :3-1167 du 23 novembre 1953 . q lui demande sous
quelle forme et au bénéfice de quels textes peut être créée une
association de protection . d 'aide, d ' instruction et de formation
professionnelle pour des femmes et jeunes filles handicapées physi-
quement et destinée à leur donner ainsi un travail leur permettant
de subvenir à leurs besoins . tQnestioa du 19 novembre 1963 .)

Réponse . — Si . comme il parait ressortir du contexte, l ' hono-
rable parlementaire souhaite connuitre la forme juridique que
devrait adopter le groupement pour bénéficier de l 'exonération
des taxes sur le chiffre d 'affaires, la question posée appelle la
réponse suivante : d ' une manière générale, les taxes sur le chiffre
d ' affaires frappent les affaires faites en France par les personnes
qui, habituellement ou occasionnellement, achètent pour revendre
ou accomplissent des actes relevant d'une activité industrielle
ou commerciale ; la taxe locale est, en outre, applicable aux acti-
vités artisanales . Par ailleurs, en raison de leur caractère réel,
lesdites taxes sont exigibles en fonction de la nature des opéra-
tions effectivement réalisées indépendamment de la qualité de
la personne qui les effectue, des buts qu 'elle vise ou encore des
résultats financiers qu 'elle obtient . Dès lors, la forme sous laquelle
est constitué un groupement de protection, d ' aide, d 'instruction
et de formation professionnelle pour des femmes et des jeunes
filles handicapées physiquement, destiné à leur donner un travail
leur permettant de subvenir à leurs besoins, n 'est pas, en principe,
déterminante pour l ' application des taxes sur le chiffre d'affaires.
Toutefois, les opérations effectuées par certaines personnes, telles
les sociétés de capitaux, étant présumées commerciales, un tel
groupement aurait néanmoins intérêt à être constitué sous une
forme différente et à adopter, par exemple, le statut d ' une asso-
ciation régie par la loi de 1901 . Dans cette situation, le groupement
serait exonéré des taxes sur le chiffre d 'affaires dès lors qu ' il
revêtirait un caractère désintéressé et que ses ressources seraient
constituées, à raison du tiers au moins de leur montant, par des
subventions, par des dons ou par le produit d 'appels directs ou
indirects à la charité publique ou privée ; pour l 'appréciation de
ce pourcentage, il doit être tenu compte de toutes les ressources
de cette nature, y compris celles correspondant à l'abandon bénévole
de salaires ou d ' intérêts normalement dus . Par ailleurs, les arti-
cles 271, 44", et 1575, 36°, du code général des impôts exonèrent,
en totalité ou en partie, certaines opérations réalisées par les
organismes à caractère social ou philanthropique dans la mesure
où ceux-ci se bornent à une exploitation ou à des opérations
ne présentant aucun caractère lucratif, à la condition que les prix
pratiqués aient été homologués par l 'autorité publique. Mais l'appli-
cation de cette disposition, qui vise à exonérer des taxes sur le
chiffre d 'affaires des activités actuellement imposables est subor-
donnée à la publication d 'un décret en Conseil d ' Etat . Ce texte
n 'ayant encore pu intervenir, il n ' est pas possible d' indiquer à
l ' honorable parlementaire si le groupement visé par lui serait
susceptible d ' en revendiquer le bénéfice.

5877 . — M . Fanton attire l ' attention de M. le ministre des
finances et des affaires économiques sur une décision du 10 octo-
bre 1957, émanant de son département et relative à l 'exonération
dont peuvent bénéficier, en ce qui concerne l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques, les salariés recevant une indemnité de
départ à la retraite . Cette exonération a été fixée par le texte
précité à un million de francs, soit 10.000 F 1963 . Il lui demande
si, compte tenu de l 'ancienneté de la décision fixant ce plafond
et des relèvements de traitements dont les retraités en cause ont
bénéficié depuis cette date, il n'envisage pas d'augmenter le
plafond de cette exonération . (Question die 19 novembre 1963.1

Réponse. — La décision visée clans la question posée par l ' hono-
rable parlementaire a été motivée essentiellement par la circons-
tance que cer tains salariés n'ayant pu cotiser pendant toute leur
carrière en vue de se constituer une pension de retraite, l 'indem-
nité servie au moment de leur départ pouvait, dans une certaine
mesur e, présenter le caractère d ' un capital destiné à permettre
de compléter la pension qu'ils étaient appeleés à percevoir . Ces
motifs perdant de leur valeur au fur et à mesure des années, il
n ' est pas envisagé de modifier le plafond de 10 .000 F actuellement
en vigueur.

5892 . — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques le problème de l'imposition des taxes sur le
chiffre d ' affaires de certains bois . Il lui demande si les bois bruts de
scierine, ayant subi un traitement par application de produits chi-
miques suivant l 'une ou l ' autre des méthodes suivantes, par les
soins d 'un négociant en bois : u) traitement par trempage long,
cinq à huit heures d 'immersion des bois dans un produit chimique
en solution aqueuse ; bl traitement par trempage court, quelques
secondes dans un produit chimique en solution organique ; c) trai-
tement par pulvérisation de produit chimique en solution organique,
sont considérés comme des bois ayant subi un traitement antiparasi-
taire par application superficielle, et donc bénéficiaires du taux
réduit de 10 p . 100 à la revente par le négociant en bois, ou s'ils
sont considérés comme des bois imprégnés ou enduits, passibles
du taux ordinaire de 20 p . 100 (Question du 19 novembre 1963.)

Réponse. — Aux termes de l'article 262, e) du code général des
impôts le taux réduit de 10 p . 100 de la taxe sur la valeur ajoutée
s'applique, en droit strict, aux seuls a bois brut de scierie » c'est-
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à-dire, dans la pratique, à tous les bois tombant de scie . Toutefois,
il a été admis que le bénéfice de ce taux réduit soit maintenu en
faveur des bois bruts de scierie ayant subi un traitement antipara-
silaire par application superficielle de produits chimiques. Ce
n 'est donc que dans la mesure où les méthodes envisagées dans la
question posée par l'honorable parlementaire n 'ont pas pour effet
de conférer aux bois ainsi traités la qualité de bois imprégnés ou
enduits, que le taux de 10 p. 100 demeure applicable . 'l' el est le
cas des bois bruts traités par simple pulvérisation de produits
chimiques . (lais, la solution à donner en ce qui concerne les trai-
tements par trempage relève de l ' appréciation de cas d ' espèce
sur lesquels l 'administration ne pourrait se prononcer que si, par
l ' indication du nom et de l 'adresse du négociant intéressé, elle
était mise en mesure de faire procéder à une en q uête.

5918 . — M. Palmera demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques de lui faire connaitre : 1" le nombre des
pensions garanties liquidées conformément à l ' article 11 de la loi
n " 56-782 du 4 août 1956, garantissant les pensions des anciens
fonctionnaires français du Maroc et de Tunisie ; 2" le nombre
des pensions garanties non encore liquidées après plus de sept ans
d 'attente ; 3" le nombre des retraités décédés avant liquidation de la
pension garantie ; 4" le nombre des retraités français habitant le
Maroc. (Question (lu 20 uoeembre 196:3 .)

Réponse. — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que l ' éta-
blissement et la liquidation des propositions de pensions garanties
en faveur tics agents français retraités des cadres chérifiens et
tunisiens ou de leurs ayants cause incombent aux administrations
métropolitaines de rattachement telles qu 'elles sont désignées
par les arrêtés interministériels fixant l 'emploi d ' assimilation à
retenir pour le calcul desdites pensions . Il convient de signaler
d 'autre part qu'en attendant la concession de le pension garantie
sur la base d ' un emploi métropolitain d'assimilation, !es retraités
intéressés bénéficient dans tous les cas d 'acomptes sur ladite
pension et obtiennent, sur l'initiative des administrations liquida-
trices, la concession d 'une pension garantie basée provisoirement
sur l ' indice retenu dans la liquidation de la pension locale, la
pension définitive ne pouvant en tout état (le cause être inférieure
au produit de la liquidation précitée . Compte tenu de la procédure
ainsi établie pour la mise en jeu de la garantie de l 'Etat, il a
été concédé, à la date du 1" décembre 1963, 7 .547 pensions garan-
ties en faveur des anciens fonctionnaires français des cadres du
Maroc et de Tunisie ou de leurs ayants cause . Le ministère des
finances n 'est pas en mesure de préciser le nombre de pensions
garanties non encore liquidées par les administrations métropoli-
taines de rattachement . Cette indication ainsi que celle concernant
le nombre de re t raités décédés avant la liquidation de leur pension
ne peuvent être données en effet que par lesdites administrations.
La quatrième question posée relative au nombre de retraités fran-
çais habitant le Maroc relève de la compétence propre du ministère
des affaires étrangères.

	

-

5920. — M. Lamps expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que l'article 50 du titre I" de la loi du 1"' sep-
tembee 1948 relative aux baux et locaux d'habitation ou à usage
professionnel exonère de tous droits de timbre et d'enregistrement
les actes de procédure, rapport d 'expert, extraits, copies, grosses,
expéditions, etc . auxquels donne lieu l'application dudit titre I" . Les
dispositions de l 'article 50 précité sont d ' ordre public aux termes
de l 'article 87 de la même loi . Par ailleurs, elles avaient été textuel-
lement reprises par l'article 1060 du code général des impôts . Or,
la loi n" 63-2554 du 15 mars 1963 portant réforme de l 'enregistre-
ment, du timbre et de la fiscalité immobilière a abrogé, en son
article 56 (chap . VII, Dispositions diverses), l 'article 1060 du code
général des impôts . Sur instructions de la chancellerie, les greffes
des différentes juridictions intéressées par l 'application du titre 1"
de la loi du 1" septembre 1948 ont immédiatement soumis aux
droits d ' enregistrement et de timbre les divers actes exonérés
auparavant en vertu de l ' article 1060 du C. G . I . Il en est résulté
une notable aggravation des frais de justice au détriment des
locataire, à l'heure même où le Gouvernement prétend s 'engager
dans une campagne de stabilisation des prix et des coûts . L'acuité
croissante de la crise du logement, la situation souvent dramatique
des locataires à revenus très modestes, tr ibutaires de la justice
pour faire respecter leur droit à un logement abordable, rendent
odieuse cette nouvelle pratique . Or, les dispositions d ' ordre public
de l 'article 50 de la loi du 1 .'t septembre 1948 restent pleinement
en vigueur malgré l 'abrogation de l 'article 1060 du C . G, I . 11
lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire rejouer
d ' urgence et avec effet rétroactif les exonérations prévues par
l ' article 50 de la loi du 1-' septembre 1948 . (Question chu 20 novem-
bre 1963 .)

Réponse. — En vue de simplifier la législation fiscale en matière
de droits (le timbre et d ' enregistrement, la loi n " 63-254 du 15 mars
1963 a supprimé un très grand nombre de régimes d 'exception qui,
du fait des réformes réalisées par cette loi, n ' auraient plus présenté
qu ' un intérêt limité. En particulier, l ' article 56, IIi, de ladite loi a
abrogé l ' article 1060 du code général des impôts qui exonérait les
actes de procédure et les décisions, compromis, procès-verbaux de
conciliation et rapports d'experts auxquels donne lieu l'application
de la loi n " 48-1360 du 1'" septembre 1948 . Mais, contrairement à ce
que parait penser l ' honorable par ternentaire, cette mesure n 'a pas
pour effet d'assujettir à nouveau (L .t droite de timbre et d'enregis.
trement l 'ensemble des actes qui en étaient précédemment exemptés.
En effet, l'article 6-Il de la loi précitée dispense de ces droits les

actes des huissiers de justice se rapportant à des actions mobilières,
lorsque le montant de la demande n 'excède pas le taux de compé-
tence en dernier ressort des juges des tribunaux d'instance (en
matière de loyers, ce taux est de 1 .000 F sous réserve que le
montant du loyer au jour de la demande n'excède pas 1 .500 F),
quelle que soit la juridiction saisie et méme s 'ils interviennent en
dehors de toute instance . Les actes dont l'objet n 'est pas susceptible
d'appréciation pécuniaire, à l'exception des constats sur commission
de justice et des actes relatifs à l 'état des personnes, sont également
dispensés du timbre et de l'enregistrement en vertu du même
article . Ces mesures sont susceptibles de profiter à la plupart des
actes de procédure faits en application de la loi du 1' septembre
1948 . D 'autre part, l 'article 7 de la même loi a abrogé l ' article 696
du code général des impôts qui soumettait à un droit proportionnel
de 5,50 p . 100 les décisions judiciaires formant tit re pour le paiement
de sommes ou valeurs mobilières . Désormais, ces dévirions ne
peuvent donner ouve•tum qu 'au droit fixe édicté par l 'article 4 de
ladite loi et dont le taux est fixé à 10 F pour les jugements définitifs
des juges des tribunaux d 'instance et pour les ordonnances de
référé ou rendues en la forme prévue pour les référés. Ce taux réduit
s ' applique à toutes les décisions rendues en première instance en
matière de loyers de locaux d'habitation . Enfin, les procès-verbaux
de conciliation, les accords en cours d ' instance et les rapports
d 'experts ne figurent plus au nombre des actes assujettis à l 'enre-
gistrement . Dans ces coalitions, et compte tenu de la faible impor-
tance (les droits grevant les procédures en matière de loyer, il ne
saurait êtr e question de rétablir l 'exonération précédemment en
vigueur. Ii est précisé, au surplus, que l 'abrogation de l 'article 1060
du code général des impôts a entrainé implicitement, mais néces-
sairement celle de l ' article 50 de la loi du 1"' septembre 1948. (Rappr.
Cass ., Crins . 3 juillet 1952, Esltctin des arrêts 1952, p. 290 et 291 .)

5956 . — M . Litoux demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques si un membre de l ' ordre tics experts comptables
et comptables agréés a le droit de gérer un immeuble en copropriété
ou un immeuble appartenant à une société de construction . (Ques-
tion du 22 uorctubre 1963 .)

1" réponse. — La question, qui soulève divers problèmes d 'ordre
juridique, fait l'objet d ' un examen en liaison avec le ministère
de la justice . Une réponse sera faite à l 'honorable parlementaire dès
que cette étude sera achevée.

6024 . — M. Pierre Didier expose à M. le ministre des finances
e : des affaires économiques qu ' aux termes de l 'article 262 k du code
général des impôts, la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux
opérations portant sur la glace hydrique est perçue suivant le taux
réduit de 10 p . 100 prévu à l 'article 256 (11 dudit code, cette dispo-
sition faisant suite au décret du 30 avril 1955 qui a pour effet
de faire bénéficier la glace hydrique du tarif réduit accordé aux
produits alimentaires de large consommation . Or, la glace carboni-
que, qui est utilisée au même titre que la glace hydrique pour
la conservation et le transport des denrées alimentaires de large
consommation, reste, par contre, assujettie à la taxe sur la valeur
ajoutée au taux ordinaire de 20 p . 100 . Compte tenu du fait que la
glace carbonique est de plus en plus employée pour la conservation
et le transport de produits alimentaires, gràce à son grand pouvoir
frigorifique et à son action antimicrobienne, compte tenu également
du fait que, sur le plan des transports, un décret est en préparation
dans le but de rendre obligatoire le transport de produits alimen-
taires à très basse température, à — 15 " minimum, afin d 'assurer
aux consommateurs une garantie de qualité, il lui demande s'il ne
pourrait envisager d ' étendre les dispositions de l 'article 262 k précité
à la glace carbonique destinée à la réfrigération des produits ali-
mentaires . Il souligne, à cet égard, que la perte entraînée de ce fait
pour le Trésor serait compensée par l ' accroissement des ventes
de glace carbonique qui, de 3.500 tonnes pour 1963, devraient atteindre
6 .000 tonnes environ au cours des prochaines années . (Question du
27 novembre 1963.)

Réponse . — Aux termes (le l'article 262 k du code général des
impôts, seule la glace hydrique bénéficie du taux réduit de 10 p . 100
de la taxe sur la valeur ajoutée, quelle que soit sa destination . En
conséquence, et conformément à la jurisprudence constante du
Conseil d ' Etat selon laquelle les dispositions fiscales portant exoné-
ration ou réduction d'impôt doivent être interprétées strictement,
il n 'est pas possible, en l 'état actuel des textes, d ' étendre, comme
le souhaite l 'honorable parlementaire, le bénéfice de ce taux réduit
aux ventes de glace carbonique, méme lorsque ce produit est
destiné à la réfrigération (les produits alimentaires.

6079. — M. Chandernagor attire l'attention de M . le ministre des
finances et des 'affaires économiques sur la situation d 'un proprié-
taire qui a cédé son bien à ses enfants, se réservant cependant la
jouissance, sa vie durant, d'un jardin fruitier . Il lui demande si l'inté-
ressé conserve le droit de distiller les produits de sa récolte, droit qui
ne lui était pas contesté avant la cession de la nue-propriété de ses
immeubles . Question du 28 novembre 1963.)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire com-
porte une réponse affirmative. Il est précisé, en outre, que si
l'intéressé pouvait prétendre, pendant la campagne 1959 .1960, à
l'allocation en franchise prévue à l'article 317 du code général des
impôts, il conserve le bénéfice de ladite allocation .
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INFORMATION

4587 . — M . Fenton demande à M . le ministre de l ' information :
1" de lui faire connaitre la liste des immeubles actuellement occu-
pés par les différents services de la R. T. F . dans le département
de la Seine ainsi que, pour chacun d'eux, la nature des activités
qui y sont exercées ; 2' de lui préciser à quelle date chacun d'entre
eux ne manquera pas d 'être libéré grâce au transfert dans la

nouvelle maison de la radio des services qui y étaient jusqu' alors
installés ; 3 " s 'il est bien dans les intentions de son département
ministériel de veiller à rendre à l'usage d 'habitation les locaux
qui avaient a l'origine été édifiés dans ce but, et s 'il est en mesure
de lui préciser dans quelles conditions les uns et les autres seront
éventuellement gérés dans l'avenir . ;Question du 7 septembre 1953 .)

Réponse . — Le tableau ci-après fournit la liste des immeubles dont
l ' évacuation est effective ou prévue :

E)II'LsCE\IEXI' DES L01 .%15

Paris :

103, rue de Grenelle	

107, rue de Grenelle et 5, cité Martignac	

12, cité Martignac	

21, rue Lapérouse	

21, boulevard Jules-Ferry	

4, rue Saint-Amie	

11, rue Paul-Lelong	

37, rue Dussoubs	

37, rue l' Université	

34, avenue de Friedland	

11, rue Christophe-Colomb	

118, avenue des Champs-Elysées	

	

12n, avenue des Champs-Elysées (2', 4' et 5' étage)	

18, rue François-1°'	

r.. rue Froment	

S . :Issa los;

Immeuble domanial.

Immeuble domanial.

Immeuble domanial.

Immeuble domanial.

Propriété R . T. F.

Location commerciale.

Location.

Location.

Location.

Location.

Location.

Location.

Location.

Location.

Location .

UTILI'.IT!ON

Bureaux.

Bureaux.

Bureaux.

Bureaux.

Service régional
des redevances.

Bureaux.

Bureaux et studios.

Bureaux et salles
de cours,

service régional
des redevantes.

Bureaux et studios.

B sreaux.

Bureaux et studios.

Bureaux et studios.

Bureaux.

Studios.

Magasin de matériel.

D.tTE DE 1 .111E11 n'ION

effet he ou prévue.

3' trimestre 1963.

3' trimestre 1963.

3' trimestre 1963.

25 juin 1963.

Sera transféré à Rennes d 'ici
2 ou 3 ans.

Fin de bail 30 septembre 1964,
l' établissement est en pourpar-
lers pour céder son droit au
bail .

1" avril 1964.

En partie 30 septembre 1963 et
totalité 31 décembre 1963.

31 décembre 1963.

31 juillet 1963.

31 août 1963.

Partiellement le 1°' janvier 1964,
puis le 1' , avril 1964 ; en tota-
lité le 1' juillet 1964.

1" janvier 1964.

1" avril 1964.

Fin 1964 début 1965 après achè-
vement des travaux du centre
d ' Issy-les-Mou l ine aux.

12, rue Armand-Moisant 	

52, rue Mathurin-Régnier	

Locat.on.

Location .

Studios.

Imprimerie.

1°' avril 1964.

Fin 1964 debut 1965 après achè-
vement des travaux du centre
d ' Issy-les-Moul ineaux.

Les immeubles loués ou sous-loués qui ont été ou seront rendus
au secteur privé pourront être utilisés par leur propriétaire ou
locataire principal conformément aux dispositions législatives ou
réglementaires concernant l 'affectation et la transformation des
locaux (ordonnance 58-1441 du 31 décembre 1958 et article 340 et
suivants du code de l'urbanisme), sans que le ministère de l'informa-
tion ait à intervenir . Quant aux immeubles domaniaux libérés par
la radiodiffusion-télévision française, ils ont été affectés à des ser-
vices publics et notamment au ministère de l'éducation nationale
dont les services ont été estimés prioritaires après une enquête
approfondie du service des domaines et l 'avis de la commission
centrale de contrôle des opérations immobilières.

INDUSTRIE

5239. — M . Fenton rappelle à M. le ministre de l ' industrie l ' obli-
gation qui a été faite, il y a quelques années, aux propriétaires
de véhicules automobiles, de les équiper d'un dispositif d'antipara-
sitage, afin que leur circulation ne perturbe pas la réception des
émissions de télévision. Au moment où le nombre d'automobiles
équipées en postes récepteurs de radio s'accroît chaque jour davan.
t,ge, il lui demande s' il ne lui semblerait pas convenable d ' obliger
fa même façon les propriétaires et installateurs d 'enseignes
lumineuses à faire en sorte que le fonctionnement de ces installations
ne trouble pas la réception par les automobiles des émissions radio-
phoniques. (Question du 15 octobre 1963 .)

Réponse. — Il appartient à M . le ministre de l'information d'arrê-
ter les dispositions concernant l'antiparasitage des enseignes lumi-
neuses, après avis de la commission mixte de protection des récep-
tions de radiodiffusion et de télévisior, Cette commission, au sein

de laquelle siègent des représentants du ministère de l'industrie, se
préoccupe de la question, mais il est apparu difficile jusqu 'ici de
trouver des solutions techniques pleinement satisfaisantes . Les
études se poursuivent en vue de déterminer quels dispositifs pour-
raient être retenus.

5451 . — M. Albert Gorge expose à M. le ministre de l'industrie
que, dans la circulaire du 18 juillet 1963, il relève les deux
paragraphes suivants : a Par contre, ne peuvent ouvrir droit à
redevances les réseaux dont les dépenses de premier établissement
ont été amorties et dont le renouvellement, l 'entretien et le renfor-
cement incombent, en application de l' article 8 du cahier des
charges, au concessionnaire ; ils ne constituent, en effet, pas une
charge pour la collectivité. L' application, dans ce cas, d'une redevance
revêtirait en fait le caractère d ' une taxe sur l' utilisation du gaz,
conduisant à faire supporter aux consommateurs d'un produit
déterminé une part des charges municipales, qui devraient, en équité,
être réparties sur l 'ensemble des contribuables. Elle aurait pour
effet de créer une distorsion entre les prix des différentes énergies
au détriment du gaz de distribution publique et d'en freiner le
développement . e Il lui fait remarquer que cette théorie est valable
pour les concessions urbaines qui, dans leur ensemble ; sont très
anciennes parce que antérieures à l'apparition du butane et du
propane, et qui desservent la presque totalité des foyers . Mais,
par contre, il n'en est pas de même pour les syndicats intercom-
munaux remontant à une trentaine d'années et qui groupent des
communes rurales. En effet, dans le syndicat intercommunal qu'il
a créé il y a trente ans et qui ne compte que des communes
rurales, 50 p. 100 environ des foyers n'ont pas fait Installer le gaz,
mais se servent du butane . Or, les emprunts contractés, dont la
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nazisme et de la collaboration vichyssoise, une insulte à la résis-
tance patriotique française . II lui demande s ' il entend en interdire
la vente publique et mettre ainsi un terme à une opération scan-
daleuse des nostalgiques du nazisme . ,Quc•sriolm du 5 déce+nbre
1963.i

Réponse . —. Depuis la caducité de la loi sur l 'état d 'urgence,
intervenue le :31 niai 1963, le Gouvernement ne dispose plus des
pouvoirs que lui conférait ce texte législatif en matière de saisie
de livres : les seules possibilités de saisie par l' autorité admi-
nistrative résultent de l 'article 30 du code de procédure pénale
qui limitent son action aux cas de crimes et délits contre la
sûreté de l'Elat . tels qu ' ils sont Iimitdivement énumérés par les
articles 70 103 du code pénal . Il n ' appartient pas au ministre de
l ' intérieur d apprécier si le ., dispositions pénales précitées s'appli-
quent ou pas à l 'outrage _n cause. Au demeurant les tribunaux
auront à statuer sur une plainte qui a été déposée par un orga-
nisme d'anciens ri•sist :otls, du chef de l ' article 24 de la loi
du 29 juillet 1881 . modifiée pin' la loi du 5 janvier 1951, relatif
à l 'apologie des ceintes de guerre et délits de collaboration avec
l ' ennemi . Sans préjuger pour autant la décision judiciaire qui
interviendra . le Gouvernement a estimé devoir interdire une
manifestation prévue lors de la signature de ce livre, eu égard
aux remous que sa parution avait soulevée dans l ' opinion et en
raison des tr oubles de l ' ordre public qui pouvaient en résulter.

JUSTICE

5749. -- M. Guy Ebrard attire l 'attention de M . le ministre de la
justice eue le problème des greffiers des tribunaux d ' instance et
de police. II lui demande : 1" si le Gouvernement envisage une reva-
lorisation de leurs tarifs autorisés ; 2" si la commission, créée en
mars 19x,3 pour examiner les problèmes posés à cette profession,
est à mime de rapporter ses conclusions. (Question du 13 novembre
1963 .,

Répu,ise . -- 1" Comme le garde des sceaux l'a exposé à l'Assemblée
nationale le 13 décembre ,J . O., Débats parlementaires, 14 dé-
cembre 1903c, le problème du tarif des greffiers peut difficilement
être dissocié de celui — beaucoup plus général — de la situation
des greffes . Cependant . et malgré l 'insuffisance des renseignements
fournis par les intéressés au cours cle l'enquête effectuée par la
chancellerie sur l 'évolution financière des greffes depuis la publi-
cation du tarif en vigueur , la modification des émoluments des
greffiers des tr ibunaux d ' instance demeure à l 'étude ; 2 " il est
possible qu ' une commission chargée de mettre au point les mesures
qu ' appelle la situation des greffes, soit prochainement constituée.

6218 . — M . Tourné expose à M. le ministre de la justice que,
parmi les sérieux problèmes à résoudre au regard de l 'avenir d ' une
partie de la jeunesse française, figure celui de la délin q uance
juvénile. La délinquance ,juvénile, aux multiples origines, prend des
proportions inquiétantes. En tout cas, les j eunes délinquants, quel
que soit le délit qu' ils aient pu commettre, sont de futurs hommes
et (le futur es femmes de la société française. Il faut les sauver
moralement pour leur permettre d 'avoir leur place sociale dans
le pays . C 'est pourquoi la délinquance juvénile devrait, être vue
davantage sues l'angle de la médecine et de la rééducation intellec-
tuelle et professionnelle que sous l ' angle de la répression . Il lui
denmande : 1" quelle est l 'évolution de la délinquance juvénile en
France et plus précisément : n) au cours de l ' année 1962, combien
de jeunes dcs deux sexes ont été appréhendés pour délinquance;
b) combien d ' entre eux ont été tr aduits devant les tribunaux et
devant quels tribunaux : c) combien de condamnations ont été pro-
noncées ; d) quelles sont les diverses catégories de condamnations
prononcées ; 2" quelle est !a doctrine de son ministère vis-à-vis de la
délinquance juvénile, notamment sur les trois points suivants ; a) la
prévention ; bl la répression ; et la rééducation et la réinsertion
sociale . (Question dut 5 décembre 1963.)

Réponse . — 1 " la délinquance juvénile est depuis 1954 en accrois-
sement continu . Le nombre de mineurs .jugés . qui était de 10.978
en 1954 et qui a toujours oscillé autour de 13 .000 dans les périodes
de stabilité, était de 30 .829 en 1961 ; il atteint 35 .974 en 1962. Ce
chiffre concerne les mineurs déférés aux juridictions de mineurs
(juges des enfants . tribunaux pour enfants, cours d 'assises des
mineurs) . 1 .es 35 .974 mineurs déférés aux juridictions pour enfants
se répartissent comme suit : 20 .150 ont été jugés par les juges des
enfants en chambre du conseil ; 15 .767 l 'ont été par les tribunaux
pour enfants et 57 par les cours d 'assises des mineurs. 2.032 ont
été acquittés ; 22.995 ont été remis aux parents, tuteurs ou gar-
diens ou à une personne digne de confiance ; 1 .128 ont été placés
en internats et 336 en externats de rédt:cation privés ; 49 ont été
remis au service de l 'aide sociale à l ' enfance ; 610 ont été placés en
institutions publiques d ' éducation su rveillée (i . P . E . S.). 8.576 mineurs
ont par contre fait l'objet d'une condamnation à une peine dont
3.478 à une peine d ' emprisonnement avec sursis simple ou sursis et
mise à l ' épreuve ; 1 .004 ont été condamnés à une peine d'emprison-
nement sans sursis inférieure ou égale à 4 mois, 553 à une peine de
4 mois à 1 an, 255 à plus d'un an . Le total des condamnations à
l 'amende sans sursis s 'est élevé à 2 .718, celui des amendes avec
sursis à 568 ; 2" a) en ce qui concerne la prévention, le ministère
de la justice coopère étroitement à l'effort des services ministériels
qui concourent à la protection et à 1 iducation de la jeunesse,
notamment de ceux de la santé publique et de la population, de
l 'éducation nationale, du secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux
sports, de l 'intérieur et du travail . Dans le domaine de la presse
et du cinéma, il assure le fonctionnement de la commission de

dernière annuité est venue à échéance en 1963 . ont été amortis,
pour partie par une surtaxe sur le gaz, et pour une partie impor-
tante, par le produit de centimes extraordinaires votés par les
conseils municipaux . ée qui fait qu'une moitié des habitants a
supporté des charges importantes pour un service dont ils ne béné-
ficient pas. Il lui demande s'il ne jugerait pas équitable qu ' en
contrepartie de l ' effort financier qui leur a été imposé pendant
trente années, une redevance pour location des réseaux ruraux
soit versée aux syndicats intercommunaux, à charge par ceux-ci
de la répartir entre les communes syndiquées . ce qui aurait pour
conséquence de soulager les contribuables et de donner une c•ompen-
satien à ceux qui ont supporté le poids d ' impositions spéciales pour
tut service dont ils n 'ont pas bénéficié . ,Question vin 24 octobre 1963 .)

Réponse . — L'article 4 du cahier des charges type pour la concession
de distribution publique 'le gaz, approuvé par règlement d'adminis-
t ration publique du 27 octobre 1961 . ainsi que la circulaire d'appli-
cation de ce texte. prévoient que, lorsqu ' une commune supporte
des charges du fait de sa distribution gazière, ces charges peuvent
donner lieu à redevances ou majorations de tarifs . ., contrario,
lorsque de telles charges n ' existent plus, suit qu'elles aient été
apurées, soit que l'emprunt soit arrivé à sa date d 'échéance,
la réglementation susvisée ne permet pas le maintien des redevances
ou surtaxes instituées en contrepartie desdites charges . Une telle solu-
tion n ' appareit pas inéquitable : en effet . si au cours des premières
années ayant suivi ta création d ' une distribution . l'insuffisance du
produit des redevances ou surtaxes a pu nécessiter de faire appel
à des centimes additionnels pour compléter ie service des annuités,
le développement normal des ventes aurait dit conduire . par la suite,
à un versement de redevances ou surtaxes qui dépasse l ' annuité
d'emprunt et compense la contr ibution initiale des communes.
Il en est sens doute ainsi du cas évoqué par l'honorable parlemen-
taire .

INTERIEUR

6032. — M. Denvers demande à M . le ministre de l'intérieur si
tout contrevenant ou tout témoin, tors d'une contravention constatée
par un officier ou un agent de police judiciaire de la sûr eté nationale,
a droit de requérir dans les locaux du commissariat la rédaction
en sa présence du procès-verbal devant porter mention de ses
déclarations et d 'y apposer sa signat re . A défaut de ce droit,
compte tenu des articles 429, 430, 431, 528, D . 9, D . 14 et D . 15
du code de procédure pénale . ainsi que de ceux s'y rapportant,
figurant dans l'inst r uction générale prise pour l 'application du
code, il lui demande : 1" si tout contrevenant ou tout témoin,
dans le but dassut•er l ' inaltérabilité de l ' esprit ainsi que l'inté-
gralité de ses déclarations, peut exiger la remise d 'un récépissé
ou d ' une attestation portant la mention intégrale de celles-ci ;
2" dans la négative, quelle agrantie petit lui être donnée . (Question
du 27 novembre 1963 .1

Réponse . — Le code de procédure pénale ne prévoit pas que
l 'auteur ou le témoin d 'une contravention puisse requérir de
l 'officier ou de l'agent de police judiciaire qui l ' a constatée la
rédaction d ' un procès-verbal qui mentionnerait ses déclarations et
porterait sa signature . Une telle formalité semble inutile . compte
tenu des dispositions de l 'article 537 du code qui précise que
« les contraventions sont prouvées soit par procès-verbaux ou
rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux,
ou à leur appui . « Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement,
les procès-verbaux ou rapports établis par les officiers et agents
de police judiciaire . ou les fonctionnaires ou agents chargés de
certaines fonctions de police judiciaire auxquels la loi a attribué
le pouvoir de constater les contraventions, font loi jusqu 'à preuve
contraire . La preuve contraire ne peut être rapportée que par
écrit ou par témoin » . Les garanties apportés en la matière par
cet article apparaissent entières . Au demeurant, une garantie sup-
plémentaire est donnée par l 'article R . 156 qui permet la commu-
nication aux tiers sur autorisation donnée par le procureur de la
République ou le procureur général, selon le cas, des pièces des
procédures pénales.

6118 . — M . Houél ra p pelle à M. le ministre de l' intérieur qu ' à
la suite d 'une question écrite, enr egistrée sous le n" 3405, il lui
a donné, dans sa réponse parue au Journal officiel, débats A . N .,
du 3 juillet 1963, l ' assurance qu'un décret instituant les nouvelles
circonscriptions cantonales dans le canton de Villeu r banne inter-
viendrait à bref délai . Compte tenu de la proximité des nouvelles
élections cantonales, il lui demande où en est cette question et,
plus particulièrement, quelle a été la décision prise pour l ' actuel
canton de Villeurbanne (Rhône), (Question du 3 décembre 1963.)

Réponse. — Le décret portant modification des limites territoriales
du canton de Villeurbanne interviendra dans ut délai qui permettra
de procéder aux consultations électorales nécessaires lors du prochain
renouvellement triennal des conseils généraux en mars 1964.

6224 . — M. Nilès expose à M . le ministre de l'intérieur que
les déportés et les résistants, avec leurs organisations, s 'indignent
à juste titre de la vente publique faisant l 'apologie de la « Légion
des volontaires français », c 'est-à-dire d ' hommes qui ont sciemment
accepté de porter l'uniforme nazi et de se battre dans les rangs
de l'armée ennemie contre les armées alliées, alors que le terri-
toi national était occupé . Ce livre a Les Volontaires », à la
gloire de la trahison, est une insulte à toutes les victimes du
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ranis postaux, que certains usagers demandaient parfois la non-exécu
Lion d'un prélèveront déterminé dont, à tort uu à raison . ils contes-
taient le montant à réception de l 'avis émanant de l 'organisme encais-
seur (en l'occurrence : la facture transmise par e Gaz de France") . Or,
de- telles demandes entraînaient, en raison de l 'importance du trafic
à écouler par les centres de chèques postaux . des difficultés techni-
ques de nature à compromettre ta bonne exécution du service . Par
ailleurs, l 'administration des postes et télécommunications, en don-
nant sont accord, dans l 'intérêt môme de sa clientèle, à l 'institution
d 'un nouveau mode de règlement des relevés de consommation d ' élec-
tricité ou de gaz, entendait assurer au service des chèques postaux
le simple rôle de payeur et le dégager des conflits qui pourraient sur-
gir entre les abonnés et l 'organisme encaisseur. Aussi, a-t-il été
décidé, à l'époque, de ne pas admettre qu 'un titulaire de compte
courant postal, participant sur sa demande au nouveau service,
puisse décider, tout moment, de l ' exécution ou de la non-exécu-
tion d'un prélèvement, rompant ainsi l'automaticité dans laquelle
réside tout l ' avantage du système . L'intéressé ne peut donc refuser
l 'exécution d 'un prélèvement litigieux et il lui appartient de régler
sun différend avec le seul organisme encaisseur, voire de retirer
à ce dernier l 'autorisation d ' effectuer des prélèvements sur son
compte . Une clause particulière a été introduite à cet effet dans
la s demende-autorisation s de prélèvement signée par chacun des
participants au service ; 2" en ce qui concerne les «nombreux
sujets de mécontentement des titulaires de comptes chèques pos-
taux .s, il semble que l ' honorable parlementaire, auteur de la ques-
tion, ignore complètement les principes de la réglementation admi-
nistrative en la matière . Les titulaires de comptes chèques postaux
ne peuvent êtr e mécontents d 'acquitter une taxe d ' ouverture de
compte car elle n 'existe pas . Les titulaires de comptes chèques
postaux ne peuvent être mécontents d'acquitter une taxe pour insuf-
fisance de dépôt ou d'opérations annuelles car cette taxe n ' existe
pas non plus. Les titulaires de comptes chèques postaux ne peuvent
être mécontents d ' acquitter une taxe pour certificat administratif
de non-paiement, cette taxe n 'existant pas plus que les deux pré-
cédentes. II est seulement demandé aux présentateurs des titres le
remboursement des frais versés par le service aux greffiers des t r i-
bunaux chargés, conformément à la loi, d 'assurer la publicité des
certificats en question . Les intéressés peuvent d ' ailleurs s'affranchir
du paiement de ces frais en renonçant à l 'obtention d 'un certificat
(mention contresignée «Sans certificat" ou eSans fraiss à porter
sur le chique) . Les titulaires de comptes chèques postaux seraient
mal avisés d 'être mécontents de l ' existence d 'une taxe pour défaut
de l 'un des volets du chèque, l'absence de l 'un de ceux-ci (avis ale
débit, avis de crédit ou coupon) n 'ayant jamais donné lieu à la
perception d 'une taxe quelconque . Quant à la taxe de tenue de
compte, elle apparaît parfaitement normale et supportable pour les
usagers . en égard aux nombreux avantages procurés par le service
et qui sont rappelés ci-dessous : 1" franchise postale pour la corres-
pondance échangée entre les usagers et leurs centres ; 2" gratuité des
opérations de virement ; 3" fourniture gratuite des formules de
chèques ; 4" possibilité d'utiliser le verso des avis de virement pour
transmettre, en exonération de taxe postale, des informations rela-
tives à l 'opération à effectuer ; 5 " envoi gratuit d 'un relevé lorsque
des inscriptions ont été faites aux comptes dans la journée.

6187 . — Mme Prin expose à M . le ministre des postes et télécom-
munications que le décret publié le 3 novembre 1962 et modifiant
les échelles indiciaires des receveurs et chefs de centre des 3' et
4' classe n 'a toujours pas été suivi de l ' arrêté d 'application, qui aurait
enfin permis aux intéressés de percevoir leur nouveau traitement
et les rappels qui leur sont dus. De plus, les receveurs et chefs
de centre sont légitimement mécontents de ce que l 'indice des
receveur de l 'ancienne 5' classe n 'ait été relevé que de 10 points
nets, alors que le conseil supérieur de la fonction publique s 'était
prononcé pour une revalorisation de 45 points nets . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire aux justes
demandes des intéressés, et notamment à quelle date il entend
publier l ' arrêté d 'application susindiqué . (Question du 4 décembre
1963 .)

Réponse. — L' application du nouveau classement indiciaire des
receveurs et chefs de centre de 3' et 4' classe résultant des décrets
n" 62-1276 du 31 octobre 1962 et 63-734 du 19 juillet 1963 est subor-
donnée à la publication, d'une part, d' un décret modifiant le statut
particulier du corps des receveurs et chefs de centre et fixant
notamment les conditions de reclassement des intéressés dans les
nouvelles échelles, d 'autre part, d ' un arrété déterminant les éche-
lonnements indiciaires corr espondants . Le projet de décret consi-
déré est actuellement soumis pour avis au Conseil d 'Etat . Dès que
la Haute Assemblée se sera prononcée . l 'administration prendra
toutes les mesures utile :. pour que l 'application pratique des nou-
velles dispositions statutaires suive d ' aussi pris que possible la
publication des textes considérés. D ' autre part, il n ' est pas envisagé
de modifier l ' échelle indiciaire des receveurs de 4' classe (ex-rece-
veurs de 5' classe) telle qu ' elle a été fixée en dernier lieu par le
décret n" 133 . 734 du 19 juillet 1963 et dont la re v alorisation a été
limitée à 10 points nets parce qu 'elle faisait suite à une précédente
revalorisation de 25 points nets.

6234. — M. Lemarchand demande à M. le ministre des postes et
télécommunications : 1" quand se matérialiseront les dispositions du
démet n" 62 .1276 du 31 octobre 1962 modifiant l'échelle indiciaire
des receveurs de 3' et de 4' classe et si les intéressés peuvent
espérer percevoir prochainement le rappel de traitement qui leur

contrôle de la presse destinée à la jeunesse et il est représenté à
la commission de contrôle des films cinématographiques . En outre,
l'autorité judiciaire participe à l'action de prévention en faisant
application de la législation de protection de l 'enfance dans
laquelle l'ordonnance n" 58-1301 du 23 décembre 1953 tient une place
essentielle ; b) l 'ordonnance du 2 février 1945 prévoit que les
mineurs bénéficient normalement de mesures de protection, d 'assis-
tance, de surv eillance et d'éducation . Les juridictions pour enfants
font le plus large usage des mesures éducatives et le recours à
la peine demeure exceptionnel t5 p . 100 de condamnations à des
peines d 'emprisnnnenent sans sursis en 1962) . La chancellerie exerce
un contrôle continu sur la détention préventive des mineurs
et veille à ce que dans tous les cas elle ne se prolonge pas sans
nécessité absolue ; e) la direction de l ' éducation surveillée du
ministère de la justice, qui gère différents services et établisse-
ments de consultation, d'observation et de rééducation en milieu
ouvert et en internat, a mis au peint des méthodes pédagogiques
de rééducation et de réinsertion sociale et formé un corps d 'éduca-
teurs pour les appliquer . Elle contrôle et inspecte les établisse-
ments privés de rééducation tant au point de vue matériel et
financier qu 'au point de vue des méthodes mises en oeuvre . La
réalisation du premier plan d ' équipement de l ' éducation surveillée,
inscrit au II'' plan d 'équipement et de modernisation, permettra
de compléter et de développer les établissements et serv ices exis-
tants.

6329. -- M. Salardaine expose à M . le ministre de ia justice
que dans le cadre des dispositions prévues au code des débits
de boissons et des mesures de loue contre l'alcoolisme, l 'ouver-
ture des débits de boissons teinperaires ne peut être permise
qu'avec les mêmes restriction ; que celles applicables à l 'ouverture
des débits permanents, la notion de zone protégée entrant en
ligne de compte pour les boissons autres que celles du premier
groupe . C'est ainsi qu ' un maire ne peut émettre un avis favorable
pour la vente de buisson, autres que celles du premier groupe
dans toute ; les buvettes temporaire, dont l 'ouverture est solli-
citée à l 'occasion des Prairies de quartier . Ces autorisations ne
permettent pas de vendre les boissons appartenant au deuxième
groupe telles que vin . bière, cidre. etc . Or, li-s recettes provenant
de la vente de ces boissons permettaient jusqu 'ici de rouvrir
les frais d 'organisation des bals ou fêtes de quartier . Ces bals
et fêtes s ' adressant à toute une population, il serait souhaitable
qu'un assouplissement de la législation intervienne et que des
tolérances puissent être accord'. es à ces occasions exceptionnelles
et particulières pour la vente d e boissons du deuxième groupe.
Il lui demande si des dispositions ne pourraient être envisagées
permettant à l'autorité judiciaire d 'accorder des dérogations dans
ces cas particuliers. n Question du ll décembre 1953.)

Réponse . — II est exact, qu ' en droit strict . l'ouverture d ' un débit
de boissons temporaire en zone protégée est soumise aux mémos
restrictions que celles applicables aux débits permanents. Cepen-
dant, lorsque des circonstances exceptionnelles particulièrement
dignes d 'intérêt l'ont justifié, des tolérances ont été admises par
les autorités compétentes . Il n'apparnit pas, dans ces conditions,
que soit nécessaire une modification de la législation actuellement
en vigueur.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

6109. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des
postes et télécommunications qu ' un titulaire de compte chèque
postal réglant ses quittances de gaz et d 'électricité par prélève-
ment automatique sur son compte s 'est aperçu récemment que
sa quittance était d ' un montant tel qu 'une erreur de relevé avait
dû se produite. Le Gaz de France admit l ' erreur et conseilla
à l 'intéressé de faire o p position à l 'ordre de virement en atten-
dant que le nécessaire fait. Or, le centre de chèques postaux
de Paris refusa de donner suite à l ' opposition et débita le compte
en invoquant un accord passé entre la R . 'l'. F., l ' E . D. F., le
G. D. F., la compagnie des eaux d ' une part, les P . T. T. de
l ' autre, selon lequel les litiges sur les paiements de quittance ne
pouvaient être réglés qu 'entre l ' abonné et les serv ices fournis-
seurs en cause . Une telle attitude, q : .i entraîne en cas de litige
le débit provisoire du compte et qui peut léser gravement les
personnes à revenus modestes en cas d ' erreur consistant en la
majoration des sommes dues (erreur de virgule par exemple), parait
à la fois contraire aux dispositions légales en vigueur qui per-
mettent l ' opposition et aux intérêts mêmes des chèques postaux,
les banques effectuant les prélèvements automatiques ne procé-
dant pas ainsi . Elle s ' ajoute aux nombreux sujets de mécontente-
ment des titulaires de compte chèques postaux : taxe d'ouverture
de compte, taxe pour insuffisance du dépôt ou des opérations
annuelles, taxe pour cer tificat administratif de non-paiement, taxe
de 10 francs pour défaut d 'un des volets du chèque, taxe de '1,50
franc pour changement d 'adresse, etc . Ces taxes, compte tenu des
avantages financiers que les dépôts en comptes courants postaux
apportent à l ' Etat et de ce que les banques rendent les mêmes
services sans percevoir de telles taxes, apparaissent comme parti-
culièrement irritantes et injustifiées aux usagers. Il lui demande:
1" quels sont les principes de la réglementation en la matière ;
2 0 quelles mesures il entend prendre pour que l' utilisation des
comptes courants postaux donne satisfaction complète aux titu-
laires de comptes . (Question du 3 décembre 1963 .)

Réponse . — l ' D est apparu, peu après la mise en route du service
des prélèvements de redevances diverses sur l'avoir des comptes cou-
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est dû ; quelles mesures il compte prendre pour remédier à
l'insuffisance de personnel auxiliaire dont se plaignent les receveurs
des petits bureaux . Question du 6 décembre 1963 .)

Réponse. — 1 " L 'application du nouveau classement indiciaire
des receveurs et chefs de centre de 3' et 4 classe résultant des
décrets n"' 62-1276 du 31 octobre 1962 et 63734 du 19 juillet 1963
est subordonnée à la publication, d 'une part, d'un décret modi -
fiant le statut particulier du corps des receveurs et chefs de centre
et fixant notamment les conditions de reclassement des intéressés
dans les nouvelles échelles, (Feutre part . d 'un arrêté déterminant
les échelonnements indiciaires correspondants . Le projet de décret
considéré est actuellement soumis pour avis au Conseil d ' Etat . Des
que la Haute Assemblée se sera prononece, l 'administration prendra
toutes les mesures utiles pour que l 'application pratique des non'
vielles dispositions statutaires suive d 'aussi pris que possible la
publication des textes considérés ; 2" les renluris en Personnel auxi-
liaire sont accordés en tenant compte de la hiérarchie des besoins
et des possibilités de recrutement.

6235. — M . Lemarchand expose à M. le ministre des postes et
télécommunications i 1" que, les préposés des villes ayant bénéficié
de la suppression du service du samedi aprLs -mid i , l ' allégement
d 'horaire correspondant aurait été réalisé pour les préposés ruraux
par étalement sur l'ensemble des jours de la semaine. Outre le fait
que, compte tenu des sujétions inhérentes à la distribution du
courrier à la campagne, cet allégement demeure bien souvent . théo -
rique, il est incontestablement beaucoup moins avantageux ; 2" que
les mimes préposés ruraux assurant leur service en une seule vaca -
tion se s'erraient dans l'obligation de Prendre leur repas hors de
leur foyer, mais ne to,cheraient pas l 'indemnité dite de «panier °
versée aux autres agents des P . T. T . appelés à se déplacer à l ' occa -
sion de leur travail . il lui demande : 1 " si, la distribution du samedi
ne pouvant être supprimée, il ne lui parait pas équitable d ' accorder
aux préposés ruraux deux jours de repos compensateur par mois,
ce qui assurerait un avantage équivalent à celui qui a été consenti
à leurs collègues des villes ; 2" s'il ne j ug e pas opportun d 'étudier
dans quelles conditions le bénéfice de i indemnité dite de s panier a
pourrait être étendu aux trimes agents. )Qrestion du 6 décembre
1963 .)

Réponse . — 1" La durée de travail des préposés ruraux n'est
pas différente de celle des préposés urbains. Pour les uns et les
autres, elle est de quarante-cinq heures par semaine . Dans ces
conditions, l'octroi aux préposés ruraux de deux jours de repos
compensateur par mois ne serait pas justifié. En outre, une telle
mesure entrainerait une dépense supp lémentaire importante que
la conjoncture budgétaire ne permet pas d 'envisager . Il convient
de noter que l'administration des postes et télécommunications
s' efforce chaque fois qu 'elle en a la Possibilité d 'améliorer les
conditions de travail de ses préposés, notamment g râce au pro-
gramme de motorisation de la distribution postale, entrepris il y a
une dizaine d'années et poursuivi sans relâche au fur et à mesure
des possibilités, ce qui a permis jusqu ' ici d ' alléger la tâche de
plusieurs milliers de distributeurs ruraux 2" l'obligation pour les
préposés de la distribution rurale de prendre leur repas de midi en
dehors du domicile est une charge normale d 'emploi . Ces fonc-
tionnaires bénéficient d ' ailleurs depuis 1956 d 'une indemnité de
risques et de sujétions destinée à tenir compte des inconvénients
de toute nature inhérente à l ' exercice de leurs fonctions e1, en
particulier, celui qui peut résulter de l 'obligation de prendre dans
certains cas le repas de midi à l ' extérieur.

RAPATRIES

6084. — M . Nessler demande à M . le ministre des rapatriés dans
quelle mesure un ressortissant français ayant Perdu situation et
patrimoine en Algérie, mais s' étant retiré en Grande-Bretagne pour
des raisons familiales, peut prétendre aux indemnités prévues en
faveur des rapatriés . Question du 29 no(' e nnbre 1963 .)

Réponse . — Le bénéfice des disposition de la loi du 26 décembre
1961 est réservé aux Français rapatriés qui, aux termes mêmes de
la loi, s' établissent sur le territoire de la République française et
s' intègrent dans les structures économiqut's et sociales de la nation.
En conséquence, les prestations prévues par la réglementation ne
peuvent être accordées aux rapatriés installés en Grande-Brelagne.

6090. — M. Sprnale expose à M . le ministre des rapatriés qu 'aux ter-
mes de la réglementation actuelle nos commets bites rentrés d ' Algérie
ne peuvent bénéficier des prêts spéciaux institués en faveur des rapa-
triés s 'ils ont retrouvé un emploi ou établi une exploitation en
France avant le 10 mars 1962 . Ainsi se trouve sanctionnée, dans une
certaine mesure, la prévoyance de quelques-uns, prévoyance qui a
cependant diminué d 'autant l 'embouteillage et ses difficultés, quand
la position des Français d 'Algérie est devenue intenable . Comme
dans la plupart des cas les intéressés ont dû recourir au crédit
ordinaire — sans différé de remboursement ni intérét réduit — ils
se trouvent, dès aujourd ' hui, devant de lourdes échéances, souvent
aggravées par les incidences du blocage des prix ou de la crise
viticole . Certains, dans le Sud-Ouest notamment, sont dès mainte-
nant en position critique, et leur reconversion risque d'échouer
pour ce simple motif . Il lui demande s ' il n ' estime pas, dans ces
conditions, que les prêts ordinaires obtenus par les rapatriés avant

le 10 mars 1962, notamment auprès du crédit agricole, devraient
être reconvertis en prêts du régime spécial institué par les décrets
du 10 mars 1962, (Question du 29 novembre 1963 .)

Réponse. — L ' article 45 modifié du décret n" 62-261 du 10 mars
1962 relatif aux mesures prises pour l 'accueil et le reclassement
professionnel et social des bénéficiaires de la loi n" 61.1439 du
26 décembre 1961 dispose : s Les rapatriés visés à l 'article 27, pre-
mier alinéa du présent décret, ne peuvent bénéficier des prestations
de reclassement que s'ils ne disposent pas ou n ' ont pas disposé,
depuis leur retour, de manière permanente et à titre principal,
d 'un emploi salarié, d 'une installation professionnelle indépendante
ou de ressources suffisantes pour reprendre leur activité . Ce prin-
cipe n ' a soulevé que des difficultés mineures dans son application
en ce qui concerne les reclassements dans des activités profession-
nelles non agricoles. En matière agricole par contre, il a été néces-
saire de définir dans quelles conditions les rapatriés ayant acquis
une exploitation avant le 10 mars 1962 pouvaient être considérés
comme étant déjà installés. Des instructions à cet effet, prises
conjointement par les départements ministériels compétents, ont été
récemment données aux serv ices intéressés ; elles permettent notam-
ment, dans certains cas tout à fait exceptionnels, de convertir des
nréts ordinaires en prêts spéciaux lorsque les charges d 'amortis-

ment sont de nature à compromettre irrémédiablement les chances
oe succès de la réinstallation.

6301 . — M. Baudis attire l 'attention de M . le ministre des rapatriés
sur la situation précaire dans laquelle se trouve le personnel affecté
dans les directions régionales de son département, qui se trouve
menacé de licenciement à plus ou moins brève échéance . Il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre pour assurer
un reclassement équitable de ce personnel dans d 'autres adminis-
trations. (Question du 10 décembre 1963 .)

Réponse . — II est fait connaître à l ' honorable parlementaire qu ' il
n'est pas envisagé de licencier, par une mesure générale, les agents
contractuels employés par le ministère des rapatriés . Les effectifs
de ces personnels, tels qu 'ils sont inscrits dans la loi de finances
Peur 1964 sont, à cinquante unités près, ceux figurant au budget de
1963. La suppression de cinquante emplois, dans les services exté-
rieur s du ministère, doit s'analyser non comme un dégagement des
cadres, mais comme une mesure de gestion administrative rendue
nécessaire par la réorganisation de :; délégations régionales et le
transfert d'une partie des attributions de ces délégations aux ser-
vices départementaux des rapatriés . Les licenciements, avec attribu-
tion d 'une indemnité, n 'affecteront en fait qu 'un nombre limité
d 'agents en raison notamment de départs volontaires intervenus
récemment . La question du reclassement des agents contractuels
dans d ' autres ministères ne se pose pas actuellement . Cette question
sera . en temps opportun, étudiée et réglée en collaboration avec les
administrations intéressées.

REFORME ADMINISTRATIVE

5665 . — M. Hostier expose à M. le ministre d' Etat chargé de la
réforme administrative qu 'il existe au sein de l 'administration des
eaux et forêts une catégorie de commis recrutés dans ce corps, alors
qu' il était en voie d'extinction entre les années 1949 et 1958. Il lut
demande si, par conséquent, une possibilité de recrutement peut
être envisagée actuellement dans le corps des adjoints forestiers
qui vient également d'être mis en extinction depuis 1958 . (Question
du 6 novembre 1963 .)

2' réponse . — La décision de créer ce que l 'on appelle un corps
d ' extinction a pour principale conséquence de faire cesser le recru-
tement des agents ainsi concernés . Des dérogations ont pu être
toutefois apportées à cette règle, pour permettre la réintégration
dans les corps métropolitains, de fonctionnaires rapatriés d'outre-
mer, lorsque ceux-ci ne pouvaient prétendre à un reclassement dans
un corps qui n ' était pas en voie d 'extinction. Ce n 'est que pour
tenir compte de situations analogues, que des dérogations nouvelles
pourraient être envisagées le cas échéant.

6385. — M. Philibert expose à M. le ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative que les risques couverts par le régime de
sécurité sociale des fonctionnaires ne paraissent pas définis très
explicitement en ce qui concerne les fonctionnaires détachés pour
l 'exercice d 'un mandat syndical . II lui demande : 1" si les dispo-
sitions de l' instruction générale du l m août 1956, titre IV, section I,
I B, 2", signifient que le fonctionnaire détaché pour l 'exercice d 'un
mandat syndical — donc non rémunéré par l 'administration — qui
tombe malade ou décède, peut prétendre, lui-mémo, aux presta-
tions telles qu ' elles résultent du statut (trois mois plein traite-
ment, trois mois demi-traitement, prestations en espèces du régime
général), ses ayants droit au capital décès calculé sur un an de
traitement ; 2 " à qui incombe le paiement de ces diverses presta-
tions ; 3" si ce paiement est subordonné à une réintégration dans
les cadres ; 4 " dans quelle mesure intervient la caisse primaire de
sécurité sociale. (Question du 13 décembre 1963 .)

Réponse . — Les dispositions de l'instruction générale du 1" août
1956 relatives au régime de sécurité sociale des fonctionnaires de
l'Etat, en son titre IV — section I, § I B, 2°, s'appliquent au fonc-
tionnaire détaché dans les conditions prévues à l'article 99, 5°, de
la loi du 19 octobre 1946, repris dans l'article 1", 6°, du décret
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n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement d 'administration
publique relatif aux positions des fonctionnaires en application du
nouveau statut général des fonctionnaires établi par l'ordonnance
n° 59. 244 du 4 février 1959. Dans ce cas le paiement des prestations
en espèces incombe à l 'administration qui aurait versé le traite-
ment si le fonctionnaire avait été en activité de service . Le traitement
et les indemnités y afférentes à prendre en compte pour le calcul
des prestations sont ceux qu'aurait perçus l'intéressé s ' il avait
été en activité. En cas de maladie les congés statutaires rémunérés
sont servis par priorité si, comme c 'est le cas général, ils sont égaux
ou supérieurs aux prestations en espèces de l 'assu rance maladie du
régime général de la sécurité sociale . En cas de décès, le capital
décès égal au montant de la rémunération annuelle est versé, dans
les conditions prévues au tit r e IV, section V, § I de la même
instruction, à la condition qu 'il s'agisse d ' un fonctionnaire non
encore admis à faire valoir ses droits à une pension du régime
général des retraites des fonctionnaires de l'Etat . décédé avant
l 'âge de soixante ans et demeuré affilié, au moment de son décès,
au régime de sécurité sociale des fonctionnaires de l 'Etat. Le
paiement des prestations n 'est pas lié à la réintégration effective
dans le cadre d ' origine, mais en fait l 'administration peut procé-
der par mesure d'ordre à cette réintégration sur demande . Enfin
la caisse primaire de sécurité sociale est appelée à intervenir seu-
lement lorsque après épuisement des avantages statutaires il s ' agit
d'accorder les prestations en espèces du régime de sécurité sociale,
la décision prise s ' imposant à l'administration qui doit en assurer
le paiement, sauf à exercer les pouvoirs de contn'le médical
qu' elle conserve en vertu du statut général des fonctionnaires.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

5269. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de la
santé publique et de la population que le personnel infirmier
s 'est vivement ému des informations selon lesquelles une autori-
sation pourrait être donnée à des aides soignantes de pratiquer
certains soins infirmiers en dehors du milieu hospitalier, spéciale-
ment dans les zones rurales. Il s 'agit pour le Gouvernement de
pallier le manque d ' infirmières diplômées en milieu rural . Or. il
refuse de prendre en compte les propositions (rappelées ci-dessous)
faites par la fédération des services de santé C . G . T. pour donner
aux non-diplômées la formation qui leur permettrait d 'être infir-
mières qualifiées. Il refuse aux infirmières, qui ont obtenu une
autorisation d'exercer à titre auxiliaire, l'autorisation définitive à
laquelle une pratique de près de vingt années leur donne droit, ceci
afin de continuer à les payer comme aides soignantes, au rabais,
tout en leur laissant la responsabilité des soins. Les bénéficiaires
de l 'autorisation envisagée appartiendraient pour la plupart aux
congrégations . On ne peut accepter l' emploi de méthodes qui, d'un
côté, pour les exploiter davantage, consistent à refuser au per-
sonnel travaillant dans les hôpitaux — donc sous contrôle du
médecin, de la surveillante, de l 'infirmière — les moyens de
devenir des infirmières et, d'un autre côté, à accorder une auto-
risation en dépit des lois, â des personnes qui exerceraient sans
contrôle . Les solutions qui obtiennent l ' approbation des infirmiers
et des infirmières sont les suivantes : 1" ouverture dans chaque
établissement possédant les serv ices suffisants, d'une école d'infir-
mières laïque et gratuite, pour le personnel non diplômé en fonc-
tion, ce personnel conservant pendant la durée du stage le trai-
tement afférent à sa catégorie ; 2" dans l 'immédiat, pour pallier
le manque catastrophique . d ' infirmières, formation des aides-
soignantes ayant une pratique suffisante pour obtenir une nouvelle
autorisation d 'exercer sous des formes à discuter. Cela mettrait
fin au scandale qui permet aux administrations de payer au rabais
des aides soignantes qu'elles obligent à faire des soins (arrêté du
24 septembre 1960) . Cela permettrait également de constituer
pour le milieu rural un système organisé de soins de qualité, alors
qu 'actuellement règnent la plus grande anarchie et le plus grand
dénuement dans les soins à domicile à la campagne . Elle lui demande
s'il entend tenir compte de l'avis du personnel infirmier, ci-dessus
exposé, et quelles mesures il envisage de prendre à cet effet . (Ques-
tion du 15 octobre 1963 .)

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le pro-
blème de l'extension de compétence des aides soignantes en secteur
rural a déjà fait l'objet d 'une réponse à la question écrite posée
par M. Mer (Journal officiel du 4 octobre 1963) à laquelle il lui
est conseillé de se reporter. Les autres questions comportent les
réponses suivantes : 1 " ouverture d ' écoles d 'infirmières : le person-
nel en fonction dans les établisements hospitaliers peut préparer
le diplôme d'Etat d'infirmière tout en continuant à percevoir son
traitement, et ceci depuis 1959 . Il effectue sa scolarité dans une
école publique ou privée. A l ' heure actuelle, 185 écoles sont
agréées pour cette formation dont 104 hospitalières ; 2° forma-
tion des aides soignantes : une étude est en cours pour leur
donner un enseignement plus complet, mais il ne peut être
envisagé d'accorder de nouvelles autorisations d'exercer, cette
formule allant à l'encontre de la garantie de compétence qu'est en
droit d'exiger tout malade, qu'il réside en zone urbaine ou rurale.

5990. — M . Tourné demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population : 1° quels crédits l'Etat a consacrés à la
recherche sur le cancer au cours des quinze dernières années ;
2° quels ont été les crédits d'Etat employés pour la recherche
médicale contre le cancer au cours de chacune de ces quinze
dernières années . (Question du 26 novembre 1963.)

Réponse . — En raison des recherches à effectuer pour dégager
depuis 1949 les crédits consacrés par mon département ministériel
à la recherche su ; le cancer, un délai supplémentaire d 'un mois
est demandé à l'honorable parlementaire . Il est cependant possible
de donner une réponse partielle à la deuxième partie de la question
posée . En 1962 . les crédits employés pot- la recherche médicale
sur le cancer se sont élevés à 4 .679 .351 F et en 1963 à 5 .830.615 F.

6119. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que le jus de raisin est devenu une boisson
de santé de haute qualité . Il lui demande quels sont les recomman-
dations frites et les moyens rais en oeuvre pour encourager la
consommation du jus de raisin, en tant que boisson de santé riche
en vitamines et er vertus reconstituantes. (Question du 3 décembre
1963.

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
est très favorable à l'expansion de la consommation de jus de
raisin, dans la mesure où cette boisson, dont les qualités énergé-
tiques sont ,ertaines, constitue à la fois une boisson de remplace-
ment et un aliment d ' appoint . Cependant, la politique à pour-
suivre en cett e matière reste étroitement subordonnée aux pro-
blèmes de fabrication et de commercialisation des jus de fruits
qui relèvent plus particulièrement du ministère de l 'agriculture.
Pour te qui le concerne, le ministre de la santé publique et de
la population est inters enu à plusieurs reprises auprès du ministre
des finances et des affaires économiques en vue (le favoriser la
consommation des jus de fruits, grâce à un allégement fiscal.
D ' al,tre part, il lui a été donné, notamment par la circulaire du
8 février 1957, d ' inviter les établissements hospitaliers, appelés à
recevoir des enfants, à utiliser comme boisson de table, en parti-
culier les jus de pomme et de raisin . En outre, il a facilité dans
la mesure de ses possibilités la création de stands de consomma-
tion de jus de raisin.

6220. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique,
et de la population qu ' après une réelle et heureuse accalmie dans
l ' évolution de le vieille maladie qu 'est la tuberculose — surtout au
regard de l'abaissement du taux de mortalité par tuberculose —
cette affection revient à l'ordre du jour dans des conditions inquié-
tantes. Il lui demande : 1" quelle est la doctrine de son ministère au
regard de la tuberculose ; 2" quelle est l 'évolution du mal : morbi-
dité, mortalité, etc . ; 3" s 'il est exact qu 'un regain de tuberculose est
constaté en France et quelles en sont les raisons ; 4 " si, devant cette
nouvelle situation, des dispositions nouvelles ont été prises par son
ministère au regard de la prévention, du dépistage, de la guérison
et du reclassement social et humain des malades. (Question du
5 décembre 1963)

Réponse . — 1 " La doctrine du ministère de la santé publique et
de la population, en matière lutte antituberculeuse, est basée sur
les principes suivants : n) contrôle de l ' infection tuberculeuse;
b) intensification de la prémunition par le vaccin B . C. G. pour
réduire le nombre des primo-infections spontanées ; c) maintien des
établissements de cure, en les adaptant à la physionomie actuelle de
la thérapeutique de la tuberculose ; 2" il avait déjà été précisé, le
30 mars 1963, par le ministre de la santé publique et de la population,
à l ' honorable parle ., maire qui avait demandé, dans sa question
écrite du 21 février 1963, combien de malades atteints de tuberculose
sont recensés en France, que, en l' absence de déclaration obligatoire
et faute d 'une connaissance précise des nouveaux cas de tuberculose,
il est impossible d'apprécier l ' importance réelle de la morbidité
celle-ci est évaluée, à partir de données fragmentaires, au taux de
200 à 300 pour 100.0(10 habitants . Le taux de mortalité, qui s ' élevait
à 158 pour 100 .000 habitants en 1930, a régressé de façon considérable
depuis l 'avènement du traitement par antibiotiques . De 111 pour
100 .000 habitants en 1945 . ce taux est passé à 58 pour 100.000 habi-
tants en 1950, à 23 pour 100 .000 en 1959, 21 pour 100 .000 en 1960,
19 pour 100.000 habitants en 1962 ; 3 " ces chiffres prouvent qu ' aucune
recrudescence du nombre des cas de tuberculose n ' a été constatée en
France . Mais il s 'avère que cette maladie reste dans notre pays une
affection relativement fréquente et grave ; 4" les mesures envisagées
pour renforcer la lutte contre la tuberculose sont : n) l 'établissement
de la déclaration obligatoire dè toutes les formes de tuberculose
pour permettre ; b) de mesurer, par des méthodes statistiques,
l 'importance réelle de la morbidité ; c) de dresser le cadastre de la
maladie, par département, en vue d'une orientation de la lutte vers
les secteurs où la morbidité s 'avérera la plus forte ; d) de faire
jouer à plein l 'action prophylactique, qu'il s 'agisse de prophylaxie
individuelle, ou de mesures visant à la protection de l'entourage
du malade, en particulier des enfants qui pourront bénéficier à
temps de la prémunition antituberculeuse par le vaccin B . C . G . La
déclaration obligatoire s'effectuera de médecin à médecin dans le
strict respect du secret médical, et elle ne doit pas s'accompagner
d'une mesure d'hospitalisation obligatoire dans le projet gouverne-
mental ; e) la généralisation progressive du dépistage systématique
de la tuberculose, à toute la population, au moyen d'examens pério-
diques obligatoires et gratuits (à l 'heure actuelle fl n ' existe qu 'un
dépistage partiel et sélectif qui laisse échapper des catégories do
population exposées, population rurale, population non active, vieil-
lards) ; f) l 'extension de la vaccination par le B . C. G . à la population
active agricole, non assujettie au titre (le la loi du 5 janvier 1950.
En ce qui concerne le ministère de la santé publique aucune mesure
particulière nouvelle n'est à prendre sur le plan du traitement de la
tuberculose. M. le ministre du travail n'a pas cru pouvoir retenir
une proposition tendant à la majoration des indemnités journalières
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servies aux assurés sociaux en cas d ' hospitalisation pour affection
tuberculeuse . Le reclassement social et humain des malades est
prévu par le décret n " 50-21 du 6 janvier 1950 relatif à l 'adaptation
et à la réadaptation des tuberculeux et à l 'organisation des établis-
sements de post-cure . En vertu de ce texte, il est donné dans ces
établissements : 1" un enseignement général et technique destiné
à parfaire l ' instruction des malades tout en les réentrainant à
l'effort ; 2" un enseignement professionnel, visant à un reclassement
des malades . Par ailleurs, le réentrainement à l ' effort s'effectue
également au cours de la cure sanatoriale. L'instauration d' occupa-
tions dirigées qui préfigurent la post-cure en période de cure et
constituent une occasion de perfectionnement ou d 'entretien des acti-
vités antérieures, est vivement encouragée dans les sanatoriums.

TRAVAIL

5490. — M. Charvet demande à M. le ministre du travail s 'il ne
serait pas disposé à envisager la revision de l' abattement kilomètri-
que par visite, imposé aux médecins ruraux conventionnés indivi-
duellement . Les médecins ruraux supportent, en effet, un abattement
de 4 kilomètres s'ils ne sont pas conventionnés cet abattement est
de 2 kilomètr es lorsque le syndicat départemental a accepté la
convention . Cette différence de 2 kilomètres sanctionnant les méde-
cins -oraux des départements non conventionnés ne les incite pas
à signer des conventions individuelles, alors qu 'ils y seraient,
certaines fois, disposés compte tenu de la situation souvent modeste
de leur clientèle . (Question du 28 octobre 1963.)

Réponse . — Les dispositions de l'article 17 de la nomenclature
générale des actes professionnels des médecins, chirurgiens dentistes,
sages-femmes et auxiliaires médicaux relatives aux actes effectués
au domicile du malade prévoient que l 'indemnité horo•kilomé_riyt •,
accordée au praticien en sus de la valeur de la visite, est calculée,
pour chaque déplacement, à partir du domicile professionnel du
praticien et en fonction de la distance parcourue, sous déduction
d ' un nombre de kilomèt•ee fixé dans les conventions entre les
syndicats de praticiens et les organismes de sécurité sociale . En
l 'absence de convention, ce nombre est fixé par ledit article à 2 km
sur le trajet tant aller que retour et réduit à 1 km en haute
montagne . La commission interministérielle des tarifs a accepté que
l 'abattement fixé par les conventions départementales soit légère-
ment inférieur à celui prévu par l 'article 17 susvisé de la nomen-
clature générale, en vue de favoriser la signature de conventions
générales de préférence aux adhésions individuelles . Il n'y a donc
pas pénalisation du médecin ayant souscrit une adhésion individuelle,
mais avantage consenti aux praticiens en cas de convention collec-
tive . On doit reconnaitre toutefois que la discrimination ainsi établie
n' est pas entièrement satisfaisante et le ministre du travail envisage
de la reviser en liaison avec les organisations professionnelles
intéressées.

5506. — M. Le Tac appelle l'attention de M. le ministre du travail
sur la situation difficile dans laquelle vont bientôt se trouver les
350 ouvriers, employés, cadres et maitrise d ' une entreprise de
Saint-Denis (Seine), menacés de se trouver sous peu sans travail à
la suite de la décision arbitraire de fermeture prise pat' sa direction.
Il tient tout d 'abord à le remercier pour la rapidité avec laquelle
un membre spécialisé de son cabinet a bien voulu recevoir un groupe
des ouvriers de l'entreprise précitée. Néanmoins, il lui demande
quelles pourraient être les mesures à prendre contre le renouvelle-
ment de tels faits, à savoir la fermeture abusive d 'une firme à
capitaux étrangers qui, après avoir augmenté considérablement ses
effectifs il y a quelques mois, n ' hésite pas à licencier la totalité de
son personnel, tout en affirmant que la situation de ses affaires est
excellente, comme l'a d 'ailleurs confirmé dans un récent article une
revue spécialisée . Par mesure arbitraire, cette firme étrangère, sans
chercher à compenser le préjudice subi par ses employés, ne craint
pas de placer nombre de ses ouvriers et cadres, ayant passé un
grand nombre d ' années à son service, dans une situation dramatique
du fait de leur âge qui leur interdit d ' espérer pouvoir se reclasser
à avantages égaux dans d 'autres entreprises. (Question dis 28 octo-
bre 1963.)

Réponse. — La situation du personnel employé par la société I . C .T.
dans ses installations situées 34, avenue du Président-Wilson, à la
Plaine-Saint-Denis, a retenti tout particulièrement l 'attention des
services du ministère du travail . Il résulte de l'enquête à laquelle
il a été procédé que cette entreprise, qui construit des machines
à cartes perforées du type mécanique et électromécanique, a ren-
contré, dans l 'exploitation de l 'usine de Saint-Denis, des difficultés
résultant d'une évolution rapide des techniques et de la diminution
des commandes au profit des ensembles électroniques dont elle
n'assure pas la construction. Pour y faire face, la société 1 . C. T. a
dû modifier ses programmes de fabrication et réduire l'activité de
certaines de ses usines, notamment de l ' usine de Saint-Denis, dont
la fermeture est envisagée . Cette société est ainsi conduite à procé-
der à des licenciements successifs . Dans le cadre de ses attributions
au titre de la réglementation par le contrôle de l'emploi, le service
de l'inspection a reçu des instructions en vue de définir son action
en cas de licenciements collectifs résultant de la transformation des
conditions économiques de la production . Cette action doit tendre
à susciter l'intervention de toutes mesures susceptibles d'assurer
aux salariés licenciés, d'une part, les avantages sociaux auxquels ils
peuvent prétendre et, d'autre part, leur reclassement en favorisant,
éventuellement, leur admission dans des stages de réadaptation ou
de formation professionnelles . C'est dans ces conditions que les

services de l 'inspection du travail sont appelés à intervenir auprès
des établissements susvisés . Ils ont été chargés de suivre avec une
particulière attention la situation de l'emploi dans l 'usine de la
Plaine-Saint-Denis jusqu 'à sa fermeture et d 'assurer, dans les
mei l leures conditions possibles, le reclassement des travailleurs
licenciés . D'ores et déjà, ils ont pu assurer le reclassement du
persenncl qui avait été licencié en septembre 1963. soit 39 personnes.

En outre, ils ont reçu pour mission de faciliter, le cas échéant,
l'adoption de ,ululions appropriées aux cos particuliers qui peuvent
se présenter, notamment en ce qui concerne les travailleurs àgés.

56U . — M . Fernand Grenier expose à M. le ministre du travail
que des graudcs firmes étiangères s'installent en France, embauchent
un personnel hautement qualifié puis, sans aucun préavis et malgré
la prospérité de leurs affaires, décident brusquement la fermeture
de leurs entreprises sans se soutier le moins du monde des
problèmes humains que pose le licenciement de cadres, de techni-
ciens, d 'ouvriers ayant souvent passé dix, vingt, trente années
dans l ' entreprise et se trouvant ainsi, à quelques années de la
retraite. dans une situation très difficile . Il lui demande : 1" quelles
mesures sont envisagées contre ces fermetures d' entreprises;
2" quelles sanctions sont prévues, notamment, contre les sociétés
à majorité de capitaux étrangers : 3" pour quelles raisons MM. les
ministres de l 'industrie et du travail sont si peu empressés à
donner audience aux délégations des usines menacées de fermeture.
(Question du 4 novembre 1963 .)

Réponse . — La question posée par l' honorable parlementaire
concernant plus particulièrement les établissements I . C .T . (Inter-
national Computer Tabulators), 34, avenue du Président-Wilson, à
Saint-Denis, présente plusieurs aspects qui relèvent de différents
départements aiiistériels. Le ministère du travail, en ce qui
le concerne, s' est préoccupé de la situation du personnel de ces
établissements dans le cadre de la réglementation sur le contrôle
de l 'emploi . li résulte des enquêtes auxquelles il a été procédé
que cette ent•eprite . qui construit des machines à cartes perforées
du type mécanique et électromécanique, a rencontré, dans l ' exploi-
tation de l'usine de Saint-Denis, des difficultés résultant d 'une
évolution rapide des techniques et de la diminution des commandes
au profit des ensembles électroniques dont elle n ' assure pas la
construction . Pour y faire face, la société I.C .T. a dû modifier
ses programmes de fabrication et réduire l 'activité de certaines
de ses - usines, notamment de l'usine de Saint-Denis, dont la
fermeture est envisagée . Cette société est ainsi conduite à procéder
à des licenciements successifs. Dans le cadre de ses attributions
au titre de la réglementation par le contrôle de l ' emploi, le service
de l 'inspection a reçu des instructions en vue de définir son
action en cas de licenciements collectifs résultant de la transfor-
mation des conditions économiques de la production . Cette action
doit tendre à susch er l 'intervention de toutes mesures susceptibles
d'assurer aux salar.és licenciés, d'une part, les avantages sociaux
auxquels ils peuvent prétendre et, d 'autre part, leur reclassement
en favorisant, éventuellement, leur admission dans des stages de
réadaptation ou de formation professionnelles . C'est dans ces
conditions que les services de l'inspection du travail sont appelés
à intervenir auprès des établissements susvisés . Ils ont été chargés
de suivre avec une particulière attention la situation de l'emploi
dans l'usine de la Plaine-Saint-Denis jusqu 'à sa fermeture et
d 'assurer, dans les meilleures conditions possibles le reclassement
des travailleurs licenciés . D ' ores et déjà, ils ont pu assurer le
reclassement du personnel qui avait été licencié en septembre 1963,
soit 39 personnes . En outre, ils ont reçu pour mission de faciliter,
le cas échéant, l'adoption de solutions appropriées aux cas parti-
culiers qui peuvent se présenter, notamment en ce qui concerne
les travailleurs âgés.

5675 . — M. Maurice Bardet expose à M . le ministre du travail
que certains comptables salariés, employés chez les comptables
agréés, ne peuvent bénéficier des dispositions du décret du
27 mars 1962 relatif au régime complémentaire de retraite . Il lui
demande s 'il est exact que les comptables, conseils fiscaux et
entreprises de comptabilité ne sont pas tenus d'affilier obligatoi-
rement leur personnel et, dans la négative, quelles mesures il
envisage de prendre pour rendre obligatoire cette affiliation.
(Question du 7 eorcnabre 1963 .)

Réponses . — Les régimes qui servent des retraites complémentaires
de celles de la sécurité sociale sont dus à l'initiative privée et les
employeurs ne peuvent être tenus de faire bénéficier leur personnel
d'un tel avantage qu'en vertu de conventions nu d'accords collectifs
librement conclus entre organisations représentatives des employeurs
et des sala riés de la profession en cause . Les pouvoirs publics
ne peuvent intervenir en ce domaine que pour étendre, par
arrêté, les dispositions de ces conventions et accords aux entre-
prises comprises dans leur champ d'application professionnel et
territorial mais non affiliées aux organisations qui les ont signés.
C'est ainsi qu'a la suite d'un accord national interprofessionnel de
retraite intervenu le 8 décembre 1961 et signé, du côté patronal,
par le conseil national du pat ronat français (C .N.P.F.), un arrêté
du 27 mars 1962 a rendu les dispositions de cet accord obligatoires
dans toutes les entreprises dont l'activité est comprise dans le
champ d'application dudit accord mais qui ne sont pas affiliées
à une organisation engagée par la signature du C .N.P.F . La légis-
lation actuellement en vigueur ne permet pas d'étendre les dispo-
sitions de l'accord du 8 décembre 1961 à d'autres entreprises, et
notamment aux professions libérales, lesquelles ne sont pas repré-
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sentées au C.N.P .F. L'intégration du personnel non cadre des
comptables agréés dans le champ d ' application de l 'accord national
interprofessionnel de retraites du 8 décembre 1961 peut être
toutefois réalisée si, après avoir conclu à ce sujet un accord national,
les organisations représentatives des employeurs et des salariés
intéressés obtiennent l ' assentiment des organisations signataires de
l'accord du 8 décembre 1961.

5856. - M. Frys expose à M. le ministre du travail qu ' un père de
famille, soucieux d ' assurer le confort des siens, et désireux d ' acquérir
un appareil de chauffage à feu continu au mazout, absolument néces-
saire pour chauffer sa maison, s 'est vu refuser un prêt d ' équipement
ménager par la caisse d 'allocations familiales sous le prétexte que
seules les cuisinières à feu continu, les cuisinières mixtes (charbon
et gaz) et réchauds à gaz étaient admis par le règlement . Il s'étonne
d 'une telle réponse alors que la même caisse consent des prêts
pour des appareils ménagers n ' étant que d ' une utilité inférieure,
par exemple : les machines à éplucher les légumes, les cireuses élec-
triques, les aspirateurs. etc. Il lui demande s'il envisage
d 'intervenir pour que les feux continus d 'une utilité incontestable
soient inclus sur la liste des appareils ménagers pour lesquels
la caisse accorde des prêts . (Question du 19 novembre 1963.)

Réponse. - Conformément à l 'article 1"' de l 'arrêté du 1^' juillet
1948, relatif aux prestations supplémentaires et secours servis par
les caisses d 'allocations familiales, lesdites prestations sont détermi-
nées par le règlement intérieur de chaque caisse . L 'article 2 de
l' arrêté du 1a" juillet 1948 stipule que le règlement intérieur doit
prévoir la nature, le taux, la qualité des bénéficiaires et les conditions
d'attribution des prestations supplémentaires . Ces dispositions ont
été reprises aux articles 115 et suivants du règlement intérieur modèle
des caisses d'allocations familiales annexés à l 'arrêté du 24 juillet
1958. Enfin, par circulaire n" 205 S . S. du 1•' juillet 1948 relative
au même problème, il a été précisé qu 'en raison de l 'étendue et de
la variété des domaines dans lesquels peut s'exercer l 'action des
caisses d 'allocations familiales, il n 'a pas semblé possible de faire
figurer dans le texte de l'arrêté, et partant, dans le règlement inté-
rieur modèle, une énumération des prestations supplémentaires car
il semblait utile de lais ,er au texte une certaine souplesse afin de
permettre aux organismes intéressés de prendre des initiatives.
Dans ces condiüons, la caisse d 'allocations familiales dont dépend
l'allocataire sur lequel l ' honorable pariementaire a appelé l'attention
du ministre du travail, est parfaitement fondée à refuser un prêt
d 'équipement ménager pour l 'acquisition d ' un appareil de chauffage
à feu continu au mazout.

5861 . - M. Palmera appelle l'attention de M. le ministre du
travail sur l 'article 49 du décret n " 56-733 du 26 juillet 1956, relatif
à l'application de la loi n" 56-639 du 30 juin 1956 portant institution
d'un fonds national de solidarité, qui dispose que les c arrérages
servis au titre de l'allocation supplémentaire sont recouvrés sur la
succession de l'allocataire lorsque l'actif net de la succession est

au moins égal à 20 .000 F. » . D 'autre part, l'article 50 du même décret
prévoit que l 'organisme liquidateur a la faculté de requérir l ' ins-
cription d ' une hypothèse grevant :es biens du bénéficiaire. Deux
problèmes se posent à ce sujet : 1" ces dispositions datant de 1956,
il lui demande s 'il ne serait pas équitable pour tenir compte de la
hausse générale des prix et valeurs, que ce chiffre de 20 .000 F soit
revisé et porté à un taux plus élevé et plus en rapport avec les
prix actuels ; 2" par ailleurs, les services liquidateurs prennent en
considération cette somme de 20 .000 F aussi bien pour un allocataire
que lorsqu'il s ' agit d'un ménage . ce qui parait injuste . Il lui demande
s'il ne pense pas que ce chiffre devrait être doublé lorsqu'il
s'agit d 'un couplc ou, au moins augmenté . (Question du 19 novembre
1963.)

Réponse. - 1" Il est envisagé de relever le chiffre de 20 .000 F,
montant de l ' actif successoral, à partir duquel peut être effectuée
actuellement la récupération des arrérages servis au titre de l 'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité . Toutefois,
il est prématuré de préciser le chiffre qui sera finalement retenu,
le texte préparé à cet égard par mes services devant être soumis
aux autres départements ministériels intéressés ; 2" il est signalé
à l'honorable parlementaire que les dispositions finales de l 'ar-
ticle 49 du décret n" 56 .733 du 26 juillet 1956 portant règlement
d 'administration publique pour l 'application de la loi n" 56-639 du
30 juin 1956 portant institution d ' un fonds national de solidarité,
prévoient que le recouvrement des arrérages sur la part de succes-
sion attribuée au conjoint survivant peut être différé jusqu'au décès
de ce dernier. Ainsi, en ce qui concerne le ménage, les opérations
de récupération ne s ' effectuent pratiquement qu' après la mort des
deux époux, même dans le cas où l 'un et l 'autre sont titulaires de
l'allocation supplémentaire. Dans ces conditions, il ne parait pas
nécessaire, pour la fixation du chiffre à prendre en considération,
d 'établir une distinction selon que les bénéficiaires étaient ou n'étaient
pas mariés.

5881 . - M. Krieg demande à M . le ministre du travail de lui faire
savoir : 1° le nombre de permis de travail délivrés chaque année,
de 1958 à 1963, à des travailleurs étrangers désirant occuper des
emplois de e cadres » ou d' a employés mensuels » ; 2" la répar-
tition par année et par principaux groupes professionnels (industries
automobile, chimique, métallurgique, etc.) des permis délivrés . (Ques-
tion du 19 novembre 1963.)

Réponse . - L' exploitation qui est faite des renseignements recueil-
lis à l'occasion de la délivrance des cartes de travailleur étranger
ne per:~.let pas de connaître le nombre des cartes délivrées à des
a cadres » on à des s employés mensuels » non plus que leur
répartition suivant le groupe professionnel où le travailleur exerce
son activité . Toutefois, l'office national d'immigration établit une
statistique des travailleurs étrangers introduits ou dont la situation
est régularisée et qui sont placés par ses soins . Cette statistique
comporte une répartition par grands secteurs d'activité économique
et mentionne séparément depuis 1960 les cadres, techniciens et
employés . Le tableau ci-joint en présente les résultats annuels de
1958 à 1962 . Les chiffres de 1963 ne sont pas encore connus.

Répartition selon l 'activité des travailleurs étrangers permanents introduits ou dont la situation a été régularisée
au cours des années 1958 à 1962.

Source : Office national d 'immigration.

19 :,8 1959 1960 1961 1962

A C T I \' 1 T r

Total . Total. 'lotat .

Dont :
salien 'total,

Dont :
radrrs, 'l' oint

Dont :

cadres,
te tiniriens, Dallairieos . ler lin biens,

employés . rmploy(S . employés.

Agriculture	 ,,.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 .728 7 .243 7 .071 1 7 .693 6 7 .128 1

Forestage	 6 .449 2 .681 3 .312 1 7 .165 » 5 .447 e

Houillères	 4 .321 3 .434 437 3 3 .614 s 6 .171 1

Autres mines et carrières	 1 .548 821 836 6 821 6 872 4

Production des métaux	 6 .821 3 .612 5 .070 15 5 .741 18 6 .636 8

Transformation des métaux	 8 .071 2 .471 3 .746 284 9 .204 448 20 .252 576

Matériaux de construction	 1 .804 718 998 9 1 .971 9 2 .839 20

Bâtiment et travaux publics 	 29 .553 12 .512 13 .854 102 21 .949 139 36 .477 157

Services domestiques	 6 .633 6 .756 7 .993 » 11 .020 » 11 .548 2

Autres activités	 6 .880 3 .931 5 .584 1 .353 9 .701 2 .191 15 .649 2 .577

Ensemble	 82 .808 44 .179 48 .901 1 .774 78 .879 2 .817 113 .019 3 .348
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tretien d ' enfants qui leur sont ronflés pal les parents ), sont
considérées comme + :Mariées et doivent . comme telles, être affilie
aux assurances sociales, les parent, des enfants mis en garde étant
alors considérés comme employeurs . t)r. il arrive que. dans la
majorité des cas . les parents en question ne disposent que de
très faibles ressources et que la mire est dans l'ohiiealion de
travailler et ne peut donc s'occuper clic-même de son enfant . Ils
ignorent . en outre, leur qualité d ' employeur et les char :ms en
découlant . q lui expose en particulier le cas d 'une mère célibataire,
simple ouvrière d ' usine . qui a dû meure sa petite fille en garde
afin de travailler pour subvenir aux besoins de l'enfant . Cette
jeune femme, dans l ' ignorance de sa qualité d 'employeur vis-à-vis
de la _garde, n 'a fait ni déclaration, ni versement de colisatiens.
Elle se voit réclamer, après cinq ans, une minutie relativement impor-
tante (cotisations et majorations de reiard', somme qu ' elle est dans
l'impossibilité de régler . Il lui demande . dans le cadre de l'actuelle
politique sociale du Gouvernement, si les dispositions de l'arti-
cle L. 242 du code de la sécurité sociale concernant les nourrices
et gardes d 'enfants à leur domicile ne pourraient ëtre assouplies
et si les aménagements particuliers -- subordonnant par exemple
la qualité d 'employeur des parents d ' enfants mis en garde à un
minimum de ressources — ne pourraient être envisagées . Il lui
demande également, afin d ' éviter de plonger dans de graves diffi-
cultés des personnes de bonne foi . comme c 'est le cas pour la
jeune femme dont la situation est évoquée p lus haut, s'il ne pour-
rait prendre les mesures nécessaires pour une meilleure information
du public concernant certains points de la réglementation de la
sécurité sociale . (Question du 22 novembre 1963 .)

Réponse . — Le bénéfice de l' affiliation au régime général de
sécurité sociale est attribué de plein droit à toutes les personnes
qui exercent une activité dans les conditions visées aux articles 241
et 242 du code de la sécurité sociale. On ne pourrait, sans injustice
grave, priver de cet avantage certains salariés ou assimilés sous
le prétexte que leurs employeurs ::e disposent que de ressources
modestes. C'est pourquoi le suggestion de l 'honorable parlementaire
ne saurait, nonobstant l 'intérêt du cas social qu 'il signale . recevoir
une suite favorable . Au demeurant, il convient de remarquer qu ' il
a été tenu compte de la modicité des facultés contributives des
familles qui confiaient la garde de leurs enfants à des tiers lors
de la fixation, par arrêté, de l ' assiette forfaitaire des cotisations
dues pour les nourrices et gardiennes d'enfants . En effet, cette
assiette correspond annuellement au tiers du montant minimum
de la pension de vieillesse accordée aux assurés sociaux à l ' âge
de soixante-cinq ans, c 'est-à-dire au tiers de 800 F . Si bien que le
montant de la cotisation annuelle mise à la charge de la personne
ou de l 'oeuvre qui donne l'enfant en garde ne saurait dépasser
80 F par an . Au surplus, il faut rappeler que, dans tous les cas,
les organismes de recouvrement des cotisations de sécurité sociale
ont la faculté d 'accorder des délais de paiement aux employeurs qui,
par suite de difficultés financières, se trouvent provisoirement
dans l' impossibilité de procéder en temps utile au versement des
cotisations dont ils sont redevables. Enfin, et en application de
l 'article 13 du décret du 25 janvier 1961 . les ' employeurs peuvent,
en cas de force majeure ou de bonne foi dûment prouvée, for muler
une demande gracieuse en réduction des majorations encourues
pour retard dan, le paiement des cotisations . Toutefois, il convient
de rappeler que, dans le cadre de l 'arrêté du 3 avril 1963, relatif
au programme des organismes de sécurité sociale et d'allocations
familiales en matière d 'action sanitaire et sociale, l ' annexe 3 . qui
fixe le programme d ' action sociale des caisses d 'allocations faillis
hales, permet à ces organismes le placement d ' enfants (chap. 4,
action sociale en faveur des mères, des enfants et des adolescents).
Dans ces conditions, si certains parents ne peuvent assumer, pour
des raisons financières, le paiement des charges sociales dues pour
les personnes qui gardent leurs enfants, ils ont intérêt à s 'adresser
à la caisse d ' allocations familiales dont ils relèvent pour le place-
ment de leurs enfants à charge.

5994. — M. Arthur Ramette expose à M. le ministre du travail
que, tenant compte à juste titre de l ' insuffisance notoire des pres-
tations en espaces servies aux assurés sociaux en cas de maladie
ou d'invalidité, le conseil d ' administration de la caisse primaire
de sécurité sociale de Douai (Nord) a émis le voeu tendant : 1" au
relèvement du taux des indemnités journalières de maladie portant
celui-ci de 50 à 60 p . 100 du salaire de référence (et de 66 à 75 p. 100
pour les assurés qui ont trois enfants et plus à charnel ; 2" à la
réforme du mode de calcul des peinions des invalides afin que le
taux de ces pensions soit porté : a) de 50 à 60 p . 100 du salaire
effectif perçu avant maladie (et à 75 p . 100 pour les assurés ayant
trois enfants et plus à charge) pour les invalides qui ont une
incapacité totale de travail ou de gain : b) de 30 à 40 p . 100 de
ce même salaire pour les invalides qui peuvent travailler partiel•
lement ; 3° à l 'application des recommandations de la commission
d 'étude des problèmes de la vieillesse en ce qui concerne le minimum
de pension qui devrait être porté dès 1963 à 1 .900 francs par an
au lieu de 1 .600 francs prévus . Il :ui demande quelles suites il compte
donner à ce voeu qui traduit, de façon modérée, les desiderata de la
grande majorité des assurés sociaux. (Question du 26 vouetn.
bre 1963 .)

Réponse, — La situation des assurés obligés, par leur état de
santé, de cesser leur activité professionnelle, a retenu toute l'atten-
tion du Gouvernement . Il est rappelé à cet égard que le décret
du 28 mars 1961 a porté le montant des pensions d'invalidité des
2° et 3' groupes de 40 à 50 p. 1011 du salaire . Par ailleurs, le
décret du 20 novembre 1961 a étendu les dispositions du décret
du 28 mars 1961 aux bénéficiaires de certaines pensions d'inva-
lidité liquidées en application du décret du 28 octobre 1935 et
revalorisées conformément à l'article L . 323 du code de la sécurité

5919 . — M . Rossi appelle l 'attention de M. le ministre du travail
sur l' intérêt que portent les familles d 'enfants infirmes aux disposi-
tions de la loi n" 63-775 du 31 juillet 19113 instituant une prestation
familiale dite d 'éducation spécialisée. II lui demande à quelle époque
paraîtront les textes d ' application et si ceux-ci auront un effet
rétroactif à la date de la loi précitée . (Question du 20 novembre 1963.)

Répc . .se. — Un décret . pris en application de la loi n" 63-1775 du
31 juillet 1963, fixant notamment l'àge jusqu'auquel cette nou-
velle prestation sera servie, a reçu l'accord du Conseil d ' Etat et
est actuellement à la signature des ministres intéressés. D 'autre
part, un second décret fixant les modalités d 'attribution de la
nouvelle prestation a été soumis au comité interministériel de coor-
dination en matière de sécurité sociale et à la commission supé-
rieure des allocations familiales. M . le ministre de la santé publique
et de la population, dans sa réponse à la question écrite n" 5415
de M. d 'Aillières (Journal officiel, débats parlementaires, n" 134,
A . N ., 30 novembre 1963), a indiqué qu ' aussitôt que les divers
départements ministériels intéressés se serant mis d'accord sur les
dispositions de ce projet de texte, sa parution sera assurée dans
les meilleurs délais . Quant au point de départ de la nouvelle
prestation, celui-ci sera aussi rapproché de la date de publication
de la loi du 31 juillet 1963 que le permettront les travaux actuelle-
ment en cours.

5928. — M. Charbonnel appelle l'attention de M. le ministre du
travail sur une situation apparemment paradoxale que vient de
créer le vote de la loi n" 63-820 du 6 août 1963 permettant le
recours de la victime d'un accident de trajet contre le tiers res-
ponsable . En effet, la cour de cassation, par un arrêt rendu toutes
chambres réunies le 17 juin 1962, avait rejeté ;e bénéfice des
articles L . 470 et L. 471 du code de la sécurité sociale pour les
victimes d 'accidents de trajet occasionnés par leur employeur ou
un membre de la même entreprise . Or la loi du 6 août 1963 prévoit
que ces personnes pourront bénéficier de ces dispositions à condition
que l ' accident soit survenu après le 31 décembre 1962 ou qu 'une
instance judiciaire soit en cours . Le problème se pose donc de
savoir si les victimes des accidents survenus entre le 17 juin et
le 31 décembre 1962 qui ont engagé une procédure par méconnais-
sance de l 'arrêté de la cour suprême seront avantagées par rapport
à colles qui, mieux informées ou conseillées en l ' état de la légis-
lation et de la jurisprudence, s 'étaient abstenues de porter récla-
mation en justice . II lui demande s 'il n'estimerait pas opportun
de prendre toutes dispositions utiles pour mettre un ternie à cette
situation, en particulier en reportant au 17 juin 1962 la date de
prise d'effet du texte nouveau . (Question du 21 novembre 1963.)

Réponse. — Aux termes de l' article L. 466 du code de la sécurité
sociale, aucune action en réparation ne peut être exercée confor-
mément au droit commun par la victime ou ses ayants droit, sauf
dans les cas prévus respectivement aux articles L . 469 (faute inten-
tionnelle de l'employeur ou de l ' un de ses préposés) et L. 470
(responsabilité d'un tiers, autre que l'employeur ou ses préposés).
L' accident du trajet étant, en vertu de l'article L. 415-1 du même
code, « également considéré comme accident du travail o, la ques-
tion s'est posée de savoir si la victime d'un tel accident, causé par
son employeur ou par un salarié de la même entreprise, pouvait
se soir opposer les dispositions précitées des articles L . 466 et
L. 47G, nonobstant le fait qu ' en accomplissant son trajet elle se
trouvait nécessairement hors des liens de subordination à l'em-
ployeur . La question donna lieu à des controverses doctrinales et
fit l'objet d'interprétations divergentes par les tribunaux . En défi-
nitive, la cour de cassation décida, par un arrêt toutes chambres
réunies le 27 juin 1962, qu 'en l ' état actuel des textes la victime
ne disposait d'aucune action en réparation complémentaire dans les
cas considérés . C'est ainsi que le législateur eutencit remédier à
à cette situation par une modification du texte tendant à prévoir
expressément que l 'employeur, les préposés de celui-ci, plus géné-
ralement les personnes appartenant à l 'entreprise — qui, en fait,
sont des tiers par rapport au travailleur de cette entreprise accom-
plissant son trajet — seraient considérés comme tels sur le plan
de la responsabilité civile dans le cas où ils causeraient un acci-
dent à ce travailleur . La rédaction de la proposition de loi déposée
en ce sens et les débats parlementaires témoignent que la question
de la portée de la loi dans le temps n'a pas échappé au législateur
et qu 'il a été tenté de donner à la modification envisagée un ce-ac-
tère interprétatif, ce qui eût conféré à la loi une portee rétroactive
au 1" janvier 1947, sous réserve des décisions passées en force
de chose jugée . S'il a, en définitive, renoncé à une telle mesure,
c'est, semble-t-il, en raison des sérieuses difficultés auxquelles elles
se fût heurtée dans la pratique . il lui a paru toutefois possible
de donner au texte nouveau une certaine rétroactivité en le décla-
rant applicable : d'une part, et de façon générale, aux accidents sur-
venus après le 31 décembre 1962 ; d 'autre part, aux instances en
cours à la date de sa publication, à quelque stade de la procédure
qu'elles se trouvent . On ne peut envisager des dérogations plus
étendues au principe de la non-rétroactivité des lois sans risquer
de faire naitre, notamment par suite de l'impossibilité où s'est
trouvé l ' auteur de l'accident de s'assurer contre ce risque, des situa-
tions aussi regrettables que celles auxquelles la loi du 6 août 1903
a pour objet de remédier. Ladite loi doit donc être considérée comme
ne pouvant porter pleinement ses effets que pour l 'avenir.

5969. — M. André Halbout a p pelle l'attention de M. le ministre
du travail sur le fait qu ' aux termes de l ' article L. 242 (7' alinéa)
du code de la sécurité sociale o les personnes assurant habituelle-
ment à leur domicile, moyennant rémunération, la garde et l'en .
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sociale. Enfin, le décret du 3 unit 1962 a étendu à l'ensemble des
pensions de veufs et de veuves l 'amélioration réalisée dans le
domaine des pensions d'invalidité, par les décrets précités des
28 mars et 20 novembre 1961 . Par ailleurs, des arrêtés interviennent
chaque année avec effet du 1" avril en vue de fixer le; coefficients
de revalor isation applicables aux pensions déjà liquidées ; le dernier
arrêté est intervenu le 25 mars avec effet du l"' avril 1963 . Les
indemnités journalières de l'assurance maladie ont également été
revalorisées en application de l'article L. 290 du code de la sécu-
rité sociale . Le dernier arrêté portant coefficient de revalorisation
des indemnités journalières est intervenu le 7 mars 1963 . Ces mesures
ont eu pour effet d'améliorer sensiblement la situation des assurés
malades ou invalides . II n'apparait pas possible . actuellement,
d ' envisager de nouvelles mesures tendant à augmenter le montant
des prestations en espèces : de telles majorations auraient, en effet,
pour résultat de mettre à la charge du régime général de sécurité
sociale des dépenses qu'il lui serait impossible de supporter . En ce
qui concerne le montant minimum des avantages de vieillesse
garanti aux personnes àgées démunies de ressou rces . qui doit être
porté à 1 .600 francs par an à compter du 1' janvier 1964 . il est
à remarquer que si ce minimum est encore inférieur aux objectifs
qui avaient été fixés par la commission d ' étude des problèmes de
la vieillesse, un effort important a néanmoins été consenti par le
Gouvernement depuis quelques années en vue d 'améliorer le mon-
tant des avantages de vieillesse ; le coût des derniers relèvements
atteint en effet 287 millions tic f rancs pour 1963 'dont 127 à la
charge du budget de l ' Etat et 1 .165 millions de francs pour 1964
(dont 444 à la charge du budget). Cet effort constitue le maximum
de ce qu ' il est possible de faire en l 'état actuel du budget de la
sécurité sociale, étant entendu que le chiffre atteint au 1'" jan-
vier 1964 ne constitue qu'une étape . le Gouvernement étant décidé
à poursuivre sa politique de revalorisation des allocations mini-
males avec le souci de tenir compte de ce qui est possible.

6075 . — M. Waldeck Rochet attire de nouveau l ' attention de
M. le ministre du travail sur une des revendications des travailleurs
de la sidérurgie, à savoir l 'abaissement à soixante ans pour les
hommes et à cinquante-cinq ans pour les femmes de l'âge de la retraite
pleine et entière. Il lui rappelle qu'il a été saisi par le syndicat
des métaux C.G .T. de Neuves-Maisons de statistiques montrant
que 60 à 75 p . 100 des ouvriers sidérurgistes de cette commune et
de localités environnantes meurent avant d ' avoir atteint l'âge de
soixante-cinq ans et qu ' il avait promis de faire procéder à une
étude approfondie au sujet d'une activité particulièrement pénible
et de ses conséquences sur la mortalité de ceux qui l ' exercent.
Il lui demande : 1" quelles sont les conclusions de cette étude;
2° s'il a l ' intention de faire droit à cette revendication légitime
des travailleurs de la sidérurgie ; 3" dans l ' affirmative, dans quelles
conditions et à quelle date ; 4" dans la négative pour quelles raisons
précises. (Question du 28 norentbre 1963.)

Réponse . — Le ministre du travail a répondu le 2 août 1963 au
secrétaire du syndicat des métaux C.G.T. de Neuves-Maisons que
la situation démographique de la France ne permettait pas d 'envi-
sager le doublement du taux de la pension à l 'âge de soixante ans
pour une catégorie de salariés aussi importante que celle de
l 'ensemble des travailleurs de la sidérurgie et qu ' une priorité devrait
être donnée, dans l 'accroissement des charges des régimes de vieil-
lesse, aux mesures permettant le relèvement des allocations de
vieillesse non contributives . Il était toutefois ajouté que l ' admi-
nistration ne se refusait pas à étudier des assouplissements à la
législation en vigueur à condition qu'il s ' agisse d 'emplois répondant
à la définition de pénibilité exceptionnelle posée par le législateur.
Le syndicat était invité à fournir les éléments complets, aussi
bien quantitatifs que qualitatifs (emplois occupés), de l'enquête
à laquelle il s 'était livré . II ne semble pas que ces éléments
aient été communiqués par le syndicat au service compétent.

6101 . — M . Chamant expose à M . le ministre du travail qu 'un
assuré social ayant été victime d'un traumatisme oculaire, le
médecin appelé d'urgence à son chevet a ordonné son transfert
immédiat d'ns une clinique où un professeur spécialisé possède à
demeure tout l'appareillage nécessaire ; que l 'état du patient, main-
tenu depuis près de trois mois dans l 'immobilité et l 'obscurité,
nécessite la présence constante de sa femme auprès de lui, ce qui
a obligé cette dernière à exposer des frais importants pour faire
garder ses jeunes enfants ; que, malgré cette situation, l'assistance
de la tierce personne a été refusée, au motif que la clinique en
cause n ' était pas conventionnée. II lui demande si une telle décision
est bien conforme à l 'esprit de la réglementation, compte tenu du
fait que le patient est jugé int ransportable dans tout autre établis-
sement . (Question du 3 décembre 1963.)

Réponse . — En application du décret du 28 mars 1961 relatif au
montant des pensions d ' invalidité, la pension allouée aux invalides
classés dans le 3' groupe, conformément aux dispositions de l 'arti-
cle L 310 du code de la sécurité sociale, est asso rtie d ' ene majo-
ration, dont le montant est actuellement fixé à 5 .039,25 francs par
an, pour tenir compte du fait que l 'intéressé se trouve dans l ' inca-

Eacité physique d'effectuer seul les actes ordinaires de la vie.
est prévu, toutefois, que cette majoration cesse d'être versée, en

cas d' hospitalisation, pendant toute la durée de celle-ci. En effet,
le fait que l'intéressé est hospitalisé rend inutile à ses côtés la
présence d ' un tiers pour l 'aider à l 'accomplissement des actes
considérés, pour l 'application des dispositions en cause, comme
actes ordinaires de la vie, à savoir, se lever, se coucher, se vêtir,

satisfaire à ses besoins naturels. Il est précisé que la suppression
survient quelle que soit la nature de l 'établissement où l'invalide
est hospitalisé, qu'il s 'agisse d'un hôpital public ou d'une clinique
privée, et en ce dernier cas que celle-ci soit conventionnée ou non.
D'autre part. les caisses de sécurité sociale peuvent, sous certaines
conditions, participer aux frais engagés par les assurés hospitalisés
dans les maisons de santé privées. lorsque les intéressés doivent
avoir recours à une garde particulière. Toutefois, il est indispensable
que la garde ait été prescrite régulièrement par un docteur en
médecine et que la prise en charge des frais ait été acceptée par
la caisse primaire de sécurité sociale, conformément aux dispositions
de la nomenclature générale des actes professionnels relatives à
l 'entente préalable . Ces gardes doivent, en outre, .avoir été assurées
par une personne régulièrement autorisée à exécuter les actes
infirmiers nécessités par l'état du malade . Aucune disposition ne
permet aux caisses de sécurité sociale de participer aux frais sup-
plémentaires résultant pour un assuré du fait que son état rendrait
la présence de son épouse nécessaire à ses côtés pendant la durée
de son hospitalisation.

6258 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôfre attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le problème de l'allocation aux vieux
tr availleurs qui est recouvrée a leur décès, lorsque la succession est
au moins de 2 millions d 'anciens francs (art . L . 631 du code de la
sécurité sociale) . Depuis la parution de cet article, cette somme n 'a
jamais été revalorisée malgré la hausse du coût de la vie . Elle lui
demande s'il ne serait pas possible d ' envisager cette revalorisation
basée sur l ' un des facteurs suivants : S . M . I. G ., pensions de sécu-
rité sociale, rentes s'agères de l 'Etat ou autre. (Question du 6 décem-
bre 1963 .)

Réponse. — Etant donné, d'une part, que f réquemment les res-
sources des personnes âgées proviennent d'immeubles leur apparte-
nant, d 'autre part, qu 'il a été constaté, au cours de ces dernières
années notamment, une plus-value importante du patrimoine immo-
bilier, il est apparu équitable de relever le chiffre limite de l'actif
successoral au-dessous duquel les arrérages de l ' allocation aux vieux
travailleurs salariés ne donneraient pas lieu à récupération . 11 est
actuellement procédé à une étude de cette question.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4686 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre des travaux
publics et des transports que la période d'hiver que nous avons
vécue a causé des préjudices certains à nombre de transporteurs
routiers ; que les barrières de dégel ont, incontestablement, restreint
au maximum la circulation routière ; que lesdits transporteurs se
sont trouvés très souvent dans l 'obligation d 'employer à des tâches
non productrices l'ensemble de leurs chauffeurs c poids lourds v ;
que, d ' autre part, les charges importantes qu'ils ont dis supporter
sans contrepartie ont absorbé, dans une très large part, leurs
possibilités de trésorerie. Il lui demande : 1" si, dans l 'avenir et
dans le cas où les rigueurs de l ' hiver dernier viendraient à se renou-
veler, il ne serait pas judicieux de réduire le trafic routier à sa plus
simple expression et permettre la circulation à moitié du poids de
la charge utile, cette mesure permettant aux professionnels routiers
de pouvoir travailler à 50 p . 100 et d 'assurer, ainsi, une meilleure
répartition des charges ; 2" si, dans l 'impossibilité de donner une
suite favorable à ce qui précède, les transporteurs routiers pour-
raient espérer des dégrèvements de patentes, des taxes sur les
véhicules professionnels, des assurances pour non-emploi causé par
des mesures restrictives, compte tenu des dépenses supplémentaires
de carburants du fait de l 'allongement des itinéraires causé par les
barrières de dégel. (Question du 14 septembre 1963.)

Réponse. — Dans l'état actuel de l'économie du pays, il ne parait
pas possible de recourir à une réduction autoritaire, massive et
généralisée de la circulation des voitures particulières, en période
de dégel ; ces voitures jouent, en effet, surtout en ces périodes où
la circulation touristique est très faible, un rôle utilitaire considé-
rable et des mesures de restrictions massives contribueraient à para-
lyser l 'activité économique. Toutefois, il peut être opportun de
donner, en temps utile, certains conseils aux automobilistes . D 'autre
part et c 'est là un élément important de protection du réseau,
l'article 4 des arrêtés préfectoraux permanents sur les barrières de
dégel comporte une limitation à 80 kilomètres'heure de la vitesse
des véhicules non utilitaires . Il est absolument impossible, du point
de vue de la sauvegarde du réseau, d ' admettr e le principe de la
libre ':irculation des camions ou remorques à mi-charge. Une telle
mesure permettrait automatiquement la circulation, sur des routes
normalement protégées par des barrières de dégel, indispensables . s à
3,5 tonnes ou 6 tonnes ou 9 tonnes », de véhicules ou d 'ensembles
d 'un poids total très élevé, ce qui amènerait rapidement la ruine des
chaussées en danger . Mais l 'administration s 'efforce, notamment par
des mesures de coordination, d ' information et de dérogations consen-
ties à titre exceptionnel, d 'atténuer les inconvénients subis par les
transporteurs et leurs clients. D'autre part, la nouvelle rédaction de
l 'article 4 des arrétés préfectoraux permanents concernant les bar-
rières de dégel a apporté quelques assouplissements en matière de
chargement partiel des véhicules . Il faut toutefois observer que la
situation créée par l'hiver très rigoureux de l'année 1962.1963 est
très exceptionnelle . Un tel hiver, selon les spécialistes de la météo-
rologie nationale, ne se renouvelle qu'une ou deux fois par siècle.
Néanmoins, si notre pays devait connaitre de nouveau, dans les
années qui viennent, une situation semblable, le cas des trans-
porteurs serait examiné avec la plus grande attention et il serait
demandé aux ministres intéressés, et notamment à M. le ministre des
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finances et des affaires économiques, d 'envisager l' adoption de dis-
positions analogues à celles intervenues l 'hiver dernier, en vue de
permettre aux transporteurs de faire face aux difficultés de tré-
sorerie qui pourraient résulter pour eux de la réduction de leur
activité.

5112. — M. Péretti rappelle à M. le ministre des travaux publics
et des transports le texte de la question écrite posée le 22 septembre
1962 sous le n" 17078 et demeurée sans réponse par suite de la
dissolution de l 'Assemblée nationale :

M. Péaerrt expose à M . le ministre des travaux publics et des
transports qu ' il a pris connaissance avec intérét et satisfaction, à
diverses repi -ses, des intentions du Gouvernement d 'arrêter de
nouvelles dispositions pour lutter contre la pollution sous toutes
ses formes . Il pense cependant qu ' un usage plus ferme et plus
généralisé des textes déjà existants constituerait dès à présent un
progrès sensible sinon suffisant . Il a eu le regret de constater, une
fois de plus, avec tous .lee estivants, l 'état des plages comme il
peut chaque jour voir celui de la Seine. Il lui demande : 1 " quel
est le nombre d 'infractions pour pollution relevées : ai pour l'en-
semble de la France ; b) pour les mers ; et pour les rivières ; d) et
plus particulièrement pour la Seine, dans sa traversée de la ban-
lieue parisienne ; 2" le nombre et l 'importance moyenne des sanc-
tions intervenues. (Question du 8 octobre 1963 .)

Réponse . — A . — Infractions relevées en mer : 1 " les infractions
relevées en mer dans les eaux interdites aux rejets d 'hydrocarbures
ou de mélanges d 'hydrocarbures par le réseau de surv eillance
français et depuis la mise en vigueur de la convention de 1954
sur la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydro-
carbures sont au nombre de deux, l ' une le 8 février 1960 à l'en-
contre d 'un navire français . sur le littoral méditerranéen, l'autre
le 16 juillet 1961 à l'encontre d 'un pétrolier d'une nation étran-
gère ayant ratifié la convention, au large des côtes algériennes.
En ce qui concerne le navire français et à défaut de textes répres-
sifs, des remontrances ont été faites par le minist re chargé de la
marine marchande à la compagnie maritime intéressée en deman-
dant à celle-ci l'euver'tem d 'une enquête et la prise de sanctions
vis-à-vis du personnel responsable . Pour le navire étranger et confor-
mément à l'article 10, paragraphe 1, de la convention de 1954, le
fait a été signalé au ministère des affaires étrangères afin qu ' il
soit porté à la connaissance du gouvernement du pays dont le
navire battait pavillon ; 2" comme indiqué ci-dessus, aucun texte
ne permet jusqu' à présent, en France, de sanctionner de pareils
faits commis en dehors des eaux territoriales . Un projet de loi
et un projet de décret réprimant les faits de pollution aussi bien
pour les eaux territoriales que dans la limite de protection des
côtes françaises fixée par les con v entions, mis à l ' étude conjoin-
tement par les services de la marine marchande, le ministère
de la justice et les autres ministères intéressés sont maintenant
au point. Les sanctions prévues sont relativement sévères . B . — Ports
maritimes : ia pollution des eaux des ports est dûe à trois causes
principales : a) les apports - des égouts des collectivités riveraines;
b) les jets d 'ordures par les riverains ou les navires ; e) les rejets
d'hydrocarbures par les navires soit par accident soit par négligence.
La preuve des infractions est souvent difficile à administrer et
les seuls cas où une répression peut être exercée, sont ceux qui
se produisent à l'intérieur du port. Chaque fois que les constata-
tions permettent de déterminer le coupable, la destruction des
matières polluantes ou leur élimination et le nettoiement des
plans d ' eau est assuré aux frais du contrevenant, au besoin par
voie judiciaire. D'autre part, des sanctions judiciaires (amendes)
sont intervenues dans des cas d 'une certaine gravité ou de récidive.
C . — Voies navigables : sur les rivières, sur les voies navigables
en particulier la pollution de l 'eau est dûe aux mêmes causes que
celles indiquées plus haut pour les ports maritimes . Mais la cause
la plus fréquente a pour origine les affluents industriels qui sont
évacués vers le milieu naturel avant d ' avoir reçu une neutralisation
ou une épuration suffisantes . Il en est en particulier de même pour
la Seine soit dans la traversée de l ' agglomération parisienne soit
en Seine-Maritime. Dans le même département de la Seine-Maritime
une commisison technique d ' étude de la pollution de l ' ensemble
des rivières a été constituée en 1960 . Elle ressortit désormais
du comité technique de l'eau de la région Seine Il (haute Normandie),
son secrétariat est assuré par le service de la navigation de la
Seine (4• section) à Rouen . Tous les six mois tout le long de la
Seine des prélèvements sont effectués et annalysés ; des analyses
de contrôle des affluents déversés dans le fleuve sont également
opérées . Des contacts ont été pris avec la plupart des industriels
pour étudier avec eux les mesures à prendre afin d'améliorer la
situation par une purification plus poussée des eaux rejetées . La
bonne volonté manifestée par les industriels ainsi que les difficultés
techniques des problèmes d' épuration ont conduit dans certains
cas à différer l'application des sanctions sans pour autant réduire
le contrôle en vue de parvenir à diminuer la pollution de la Seine.

5635 . — M. Bourgund expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que les services des cars, exerçant leur activité
dans le cadre de la coordination des transports et assurant les
correspondances avec la S . N. C . F. ou suppléant les lignes suppri-
mées ne reconnaissent pas la validité des cartes de réduction pour
les familles nombreuses, les malades, les militaires, etc . Il lui
demande les mesures envisagées pour aligner ces services de cars
sur la S . N. C . F . (Question du 5 novembre 1963.)

5634. — M. Delong expose à M . le ministre des travaux publies
et des transports que les services de cars, exerçant leur activité
dans le cadre de la coordination des transports, et assurant les

correspondances avec la S . N. C. F. ou suppléant les lignes
supprimées ne reconnaissent pas la validité des cartes de réduction
pour les familles nombreuses, les invalides, les militaires, etc. 11
lui demande les mesures envisagées pour aligner ces services de
cars sur la S. N. C. F. (Question da 5 novembre 1963 .)

Réponse. — Seules les entreprises de transport public routier
de voyageurs qui exploitent des services d'autocars en rempla-
cement de lignes ferroviaires supprimées sont tenues d 'accorder,
pour ces services, des réductions tarifaires à certaines catégories
de bénéficiaires énumérées à l 'article 31, § 6, du décret du
12 janvier 1939, au nombre desquelles figurent les militaires, les
familles nombreuses, les invalides, etc . En contrepartie de cette
obligation, ces entreprises sont autorisées à relever les tarifs pra-
tiqués vis-à-vis des usagers non bénéficiaires de réductions, de
manière à compenser la part de recettes non perçue afférente à
ces réductions . C ' est donc bénévolement que certaines entreprises
de transport assurant des services autres que ceux institués en
remplacement de lignes ferroviaires supprimées pourraient éven-
tuellement accorder des réductions tarifaires au profit de ces
catégories d 'usagers. Une telle mesure impliquerait, d 'ailleurs, dans
la plupart des cas, en compensation, le relèvement des tarifs
applicables aux autres usagers, les entreprises ayant à assurer
l'équilibre financier de leur exploitation.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l ' article 138 !alinéas 2 et 6l du règlement .)

5511 . — 28 octobre 1963, — M . Jean Bénard expose à M . le
ministre de l 'agriculture que, trois années après la promulgation
de la loi n" 60-791 du 2 août 1960 sur l ' enseignement agricole
un certain nombre de textes d ' application ne sont pas encore
étudiés, notamment le décret sur les bourses d 'études prévu à
l 'article 4 de la loi . Il en résulte que les nombreux enfants des
familles rurales, désireux de recevoir l 'enseignement de formation
professionnelle agricole, conformément à l ' ordonnance du 6 janvier
1959 et à la susdite loi du 2 août 1960, se trouvent défavorisés par
rapport aux autres enfants qui bénéficient des mesures relatives
à l'enseignement technique, au moment mène où ils s 'engagent
dans les nouveaux cycles de formation . Cette situation, elle-méme
peu conforme au principe de démocratisation de l ' enseignement,
se trouve aggravée si les familles envisagent de confier leurs
enfants à des écoles d ' agriculture privées : celle-ci, en effet, en
l 'absence de mise en application de la loi du 2 août 1960, ne
peuvent recevoir qu 'une subvention de fonctionnement insuffisante
pour couvrir le prix de revient individuel . Elles doivent donc
demander le complément à des familles qui ne peuvent, dans la
plupart des cas, soutenir cette charge. Il lui demande à quelle
date il envisage de publier les décrets nécessaires à la mise en
oeuvre de la loi d 'enseignement agricole du 2 août 1960, en assu-
rant la parité de l 'enseignement agricole avec les autres ensei-
gnements, et entre les établissements publics et privés reconnus,
chargés de ce même enseignement.

5532. — 29 octobre 1963. — M . Fourvel demande à M . le ministre
de l ' agriculture quel est le nombre d 'électeurs inscrits au I•' juillet
1963 en vue des élections aux chambres d'agriculture prévues
pour février 1964 : 1" pour chaque département ; 2" pour chacun
des collèges prévus par la législation en vigueur ; 3" pour chacune
des catégories prévues dans chacun de ces collèges.

S540 . — 30 octobre 1963 . — M. Loustau expose à M. le ministre
de la justice que l 'ordonnance du 22 décembre 1958 ayant supprimé
les justices de paix et créé des tribunaux d ' instance, les dispositions
ci-après ont été prévues pour les greffiers de justice de paix . Les
huissiers, titulaires d 'un ou plusieurs greffes temporaires, ont un
premier délai de trois ans pour démissionner, moyennant quoi ils
percevront une indemnité en plus de l'indemnité de suppression, ou,
passé ce délai, ils seront de droit démissionnés à dater du mars
1964 ; les greffiers titulaires de charges temporaires peuvent rester
en exercice jusqu 'au 1" mars 1909. Etant donné les difficultés que
vont rencontrer les intéressés — souvent en raison de leur âge —
pour trouver une nouvelle situation, il lui demande s 'il ne serait pas
possible : 1" que les huissiers greffiers aient la possibilité de conti-
nuer à exercer leurs fonctions de greffier jusqu 'au jour où ils ven-
dront leur charge d 'huissier ou démissionneront, leur greffe étant
temporaire et ne pouvant, en aucun cas, être cédé ; 2" que les
greffiers purs, titulaires de greffes temporaires, soient autorisés à
conserver leur greffe jusqu 'au jour où ils voudront bien démis-
sionner.

5565. — 31 octobre 1963 . — M. Bernard demande à M . le ministre
de l'agriculture si les artisans ruraux retraités, qui sont chefs d'une
petite exploitation agricole et dont le revenu cadastral est inférieur
à 400 francs, peuvent bénéficier de la participation de l' Etat aux
cotisations de l 'assurance obligatoire maladie, invalidité et maternité
des exploitants agricoles prévue à l'article 11068 . 1 dut code rural.
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5581 . -- 31 octobre 1963 . — M. Commenay expose à M . le ministre
de l'agriculture que . d ' un décret du 29 avril 1963, paru au Journal
officiel du 5 mai 1963 . il résulte que le a Baco 22 A » ne fait plus
partie des cépages autorisés dans les Landes en dehors de la zone
délimitée Armagnac. Cette mesure privera les viticulteurs landais
d'une grosse part de leurs revenus, car le a Bac() 22 A», du fait
de sa résistance aux maladies cryptogamiques et de sa bonne
production, a été pour re département une création extrêmement
utile et jusqu'alors soutenue par les pouvoirs publics . Il lui demande
s'il ne compte pas rapporter ce décret . compte tenu des observations
qui précèdent et également du fait que la plantation du Baco 22 A »
reste autorisée dans les départements de la Vendée et du Gers.

5977. — 26 novembre 1963 . — M. de Poulpiquet appelle l 'attention
de M. le ministre des armées sur le préjudice matériel et moral
subi par les agents du service des poudres rayés des cadres le
1" mai 1941 en application des actes dits lois des 31 juillet 1940
et 27 mars 1944, car les lois précitées n 'ont jamais été considérées
comme lois d 'exception. Ceux qui ont été réintégrés dans les
cadres actifs du service des poudres en vertu des dispositions
des articles 42 et 43 de la loi n" 46-607 du 5 avril 1946 se sont
vu attribuer par suite le grade qu'ils détenaient au moment de
leur racliation . Il lui demande s'il envisage de modifier l 'article 43
susvisé, afin de faire bénéficier ce personnel des dispositions de
l'ordonnance du 29 novembre 1944.

5978 . — 26 novembre 1963 . — M. René Pleven appelle l ' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le
décret n" 63-1094 du 30 octobre 1963 . paru au Journal officiel du
7 novembre 1563, complétant et modifiant le tarif des patentes.
En vertu de ce décret, la profession de marchand-grossiste expé-
diteur de fruits et légumes frais passe du 4• groupe )taxe déter-
minée 1 franc) ac 3' groupe taxe déterminée 2 francs) du tableau C,
1" partie de la nomenclature des professions . Par ailleurs, le droit
proportionnel est relevé du 40" ou 20" . Ce décret aura donc pour
effet de doubler la patente des expéditeurs . II lui demande : 1" les
motifs qui ont déterminé ces modifications qui majorent très
sensiblement un élément de prix de revient, au moment même
où le Gouvernement applique le pian dit de stabilisation ; 2" s'il
a été tenu compte, en'prenant ce décret, du risque qu ' il accélère
un processus de disparition du marchand grossiste, expéditeur de
fruits et légumes frais, disparition qui ferait perdre encore une
recette aux départements et aux communes puisque, lorsque la
fonction exercée par la profession en cause est reprise par une
coopérative agricole, celle-ci est exonérée de toute patente et
impôts fonciers .

une taxe de 0,40 p. 100 des salaires, dite taxe d'apprentissage.
L'annexe I du code général des impôts précise, d 'autre part, les
modalités d'établissement et d ' introduction des demandes d'exo-
nération totale ou partielle de la taxe d'apprentissage. Ces exo-
nérations sont accordées en fonction des dépenses engagées par
l'entreprise pour favoriser l 'apprentissage. Parmi ces dépenses, sont
admis : a) les salaires des techniciens qui sont chargés, à l 'exclu-
sion de tout autre travail, de la formation et de la direction des
apprentis isolés ou en groupe dans la limite maxima d 'un technicien
pour dix apprentis : ô) les salaires payés aux apprentis pendant les
dix premiers mois de l ' apprentissage lorsqu'ils sont soumis à un pro-
gramme d 'apprentissage méthodique ou à des heures de présence
aux cours professionnels. En conséquence de ces dispositions, les
sociétés d'expertise comptable sont assujetties à la taxe d ' appren-
tissage en raison de leur forme, et non pas par activité considérée
commerciale ; elles cotisent donc à concurrence de 0,40 p. 100 sur
la masse globale des appointements payés au sein des sociétés.
Or, parmi ces appointements se trouvent des indemnités servies
aux experts comptables stagiaires dont le statut de l ' ordre des
experts comptables et des comptables agréés fait obligation aux
experts comptables de prendre à leur service, pendant les trois ans
que dure le stage de formation des étudiants . Bien qu 'il s 'agisse
d'étudiants, l ' usage veut que ces derniers perçoivent une rému-
nération, laquelle suit le sort fiscal des salaires et appointe-
ments . Or il est notoire que lesdits étudiants, en raison de leur
inexpérience, ne peuvent concourir d ' une façon efficace à l 'acti-
vité du cabinet pendant la première année, qu 'en outre le maître de
stage assure un contact et un contrôle de formation constants de
ses stagiaires, lesquels sont tenus par ailleurs à des cours obli-
gatoires organisés entre autres par la direction de l'enseignement
technique . Il lui demande si les salaires payés à ces experts
comptables stagiaires ne peuvent pas être assimilés aux salaires
payés aux apprentis pendant les dix premiers mois de l 'apprentis-
sage et être admis en conséquence parmi les dépenses dont il est
tenu compte pour l ' octroi des exonérations des cotisations aux
taxes d'apprentissage dues par les sociétés fiduciaires d ' expertise
comptable.

5984 . — 26 novembre 1963 . — M . Paul Coste-Floret demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques quelle a été
la production en hectolitres des vins de liqueur français à appella-
tion d'origine contrôlée et celle des vins de liqueur français sans
appellation, en 1962, derni sre année pour laquelle il doit exister
une statistique officielle.

5980. — 26 novembre 1963. — M . René Pleven appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur le fait que les Français d ' Algérie,
titulaires d 'une pension d'assurance-vieillesse ou d' invalidité de la
caisse de sécurité sociale (l ' Algérie et qui se trouvent maintenant en
métropole, perçoivent désormais leur retraite de la caisse régionale
d'assurance vieillesse de la région parisienne, 112, rue de Flandre,
à Paris . Mais bien que, depuis le janvier 1961, les pensions
d 'assurance-vieillesse aient été à deux reprises revalorisées en
France, la caisse nationale d ' assurance-vieillesse de la région pari-
sienne continue à payer aux Français revenus d'Algérie leurs
pensions au taux en vigueur au moment où ils ont dû quitter les
anciens départements français d 'Algérie . 1I lui demande s' il ne
pourrait autoriser la caisse nationale d 'assurance-vieillesse de la
région parisienne à procéder aux régulerisations ou revisions de ces
pensions selon les textes qui ont été promulgués depuis le 1" jan-
vier 1961 . Il parait, en effet, anormal et inéquitable que des Français
ayant choisi la citoyenneté française et le retour en métropole
puissent être privés du bénéfice d 'une régularisation qui doit
s'appliquer à l 'ensemble des Français couverts par les régimes
français de sécurité sociale .

5987. — 26 novembre 1963. — M. Fourvel demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale les initiatives qu 'il envisage de
prendre afin de permettre la réalisation rapide du projet accepté
d ' agrandissement de l 'école publique (le Saint-Georges-de-Mons (Puy-
de-Dôme), dont la situation se présente ainsi : 1 " l'effectif scolaire
actuel est de deux cent quatre-vingt-dix élèves pour huit classes ;
2" l'effectif supplémentaire prévu pour la rentrée de Pâques
est de vingt-sept élèves ; 3 " la construction de vingt cités en
voie d ' achèvement et destinées au personnel des .Aciéries des
Aucizes va provoquer, dans un bref délai, un afflux considérable
d'élèves que, dans les conditions actuelles, l ' école ne pourrait
accueillir. Le conseil des parents d 'élèves s'est prononcé, avec la
plus vive insistance, pour qu' une solution rapide soit apportée à
cette angoissante situation et ses appréhensions sont pleinement
justifiées, comme il ressort des chiffres précités.

5981 . — 26 novembre 1963 . — M . René Pleven appelle l'attention
de M . le ministre des travaux publics et des transports sur l 'émotion
provoquée dans les milieux maritimes par l 'annonce de la suppres-
sion de l'ordre du mérite maritime auquel étaient particulièrement
attachés les marins. Si ceux-ci se félicitent de ce que l'ancienneté
du mérite agricole et des palmes académiques ait préservé ces deux
ordres de la suppression envisagée, ils observent que le mérite
maritime est de fondation beaucoup plus ancienne que tous les
autres ordres, dont la multiplication récente a, sans doute, provoqué
la décision prise par le Gouvernement. Il lui demande les motifs
pour lesquels le mérite maritime n ' a pu bénéficier de la même
protection que le mérite agricole, protection qui aurait été égale-
ment justifiée par le fait que le mérite maritime a toujours été
attribué avec parcimonie et a servi souvent à récompenser des
actes de bravoure que les périls particuliers de la profession maritime
demandent si souvent aux marins .

5988. — 26 novembre 1963. — M. Marcel Guyot expose à M . le
ministre de l'éducation nationale les difficultés de la rentrée scolaire
1963-1964 au lycée de jeunes filles de Moulins (Allier), à savoir :
pénurie de professeurs pour assurer les cours, exiguïté des locaux
dont souffre particulièrement l 'internat, insuffisance notoire d 'équi-
pements scientifiques et, pour pallier ces insuffisances, réduction
des horaires dans certaines diseip!ires, enfin trop d ' élèves dans
beaucoup de classes . Il lui demande : 1° pour l'immédiat s 'il envi-
sage : a) d 'équiper la deuxième salle de travaux pratiques restée
vide à la rentrée scolaire, afin de donner les moyens de rétablir
l'horaire normal des travaux pratiques de physiques ; b) de créer
des chaires en nombre suffisant ; 2" pour un avenir proche, s ' il
envisage la construction d'un lycée correspondant aux besoins en
matière d ' enseignants, de locaux équipés et de places disponibles ;
3" plus généralement, les mesures qu 'il compte prendre pour remé-
dier à la mauvaise situation de l'enseignement secondaire pour les
jeunes filles dans l ' Allier.

5991. — 26 novembre 1963. — M . Tourné demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelle a été l'évolution du
montant des pensions et retraites servies aux anciens combattants
et victimes de la guerre de 1956 à 1963 : 1° pour les titulaires de la
retraite du combattant : quel était le taux en 1956 et quel est le taux
servi en 1963 ; 2" même question pour les titulaires d'une pension
à 10 p, 100 ; 3 " même question pour les bénéficiaires d'une pension
à 100 p . 100 ; 4 " même question pour les pensions d ' orphelin, d 'ascen-
dant et des diverses eatégertes de veuves de guerre.

5983. — 26 novembre 1963 . — M. Vivien expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'aux termes des dispositions des arti-
cles 224 à 236 du C. G. 1. les entreprises industrielles, commerciales
et artisanales exerçant sous la forme individuelle ou en société,
ainsi que les sociétés quel que soit leur objet, sont assujetties à

5992. — 26 novembre 1963 . — M . Tourné expose à M . le ministre
des armées que le Gouvernement a décide d'organiser l'année
prochaine des manifestations commémoratives à l'occasion du cin-
quantenaire du début de la guerre de 1914-1918. Il lui rappelle



4 Janvier 1964

	

ASSi llli .l E NATIONALE

	

29

qu'il existe une catégorie particulière de sur vivants de cette guerre,
celle des combattants qui sont revenus du front cruellement
marqués par les heures douloureuses et sanglantes vécues pendant
des années, fatigués, épuisés, mais sans blessures apparentes :
ce sont ceux qui sont revenus, souvent sans pension ni décoration.
Bien sûr, ces hommes ont fait la guerre parce qu'ils devaient
le faire et non pour bénéficier d'honneurs particuliers . Mais,
puisqu'il est question de commémorer ce cinquantenaire et, partant,
de souligner en même temps ce que furent le courage et l 'abné-
gatien des soldats qui durent y participer, pourquoi l 'Etat n' hono-
rerait-il pas d'abord les survivants encore dépourvus de décorations.
Il lui demande si, à cette occasion, il ne serait pas d'accord :
1° pour considérer que toute année passée au front au cours
de la guerre de 1914-1918 compte désormais pour un titre de guerre
en vue d 'arriver aux cinq titres de guerre indispensables pour
bénéficier d'une promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur ;
2° pour attribuer soit la médaille militaire, soit la Croix de guerre
à tout soldat de la guerre de 1914-1918 encore en vie et sans
décoration jusqu 'ici.

5993. — 26 novembre 1963. — M. Arthur Ramette expose à M. le
ministre du travail que I'arrêté du 4 janvier 1963 relevant le tarif
de responsabilité pour frais d'optique-lunetterie n'augmente pas sen-
siblement le pourcentage des prestations servies aux assurés sociaux
en cas d ' acquisition de fourniture d 'optique-lunetterie. Se faisant
l'interprète du _onseil d'administration de la caisse primaire de
sécurité sociale de Douai et de nombreux assurés sociaux, il lui
demande les mesures qu 'il. compte prendre : 1° pour que toutes
les fournitures d'optique-lunetterie soient effectivement remboursées
sur la base de 80 p '01 de la dépense réelle ; 2" pour que certains
verres soient adjoint, à la nrmc'nclature générale des actes pro-
fessionnels.

5995 . — 26 novembre 1963 . — M. Sablé rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d 'outre-mer que le
statut des agents généraux d'assurances a été rendu applicable
sur le territoire de la métropole, par décret, depuis le 5 mars 1949
(Journal officiel du 10 mars 1943), et a été étendu le 15 janvier 1951
à l'Algérie et même, le 4 octobre 1950, à la Tunisie . Mais, malgré
plusieurs interventions de la fédération nationale des syndicats des
agents généraux d'assurances, ce statut, qui . est considéré comme
une convention collective, à l 'exception du régime de prévoyance
et de retraite prévu au titre 8, n' a pas encore été étendu aux dépar-
tements antillais. La fédération nationale des syndicats sus-men-
tionnée a encore, en mars dernier à Paris, voté en assemblée
générale une motion réclamant l 'application de ce statut aux dépar-
tements d'outrre-nier . Il lui demande s'il ne paraîtrait pas juste
et normal que le bénéfice du décret du 5 mars 1949 soit étendu
aux agents généraux d'assurances résidant dans les départements
antillais, après les adaptations justifiées par les responsabilités parti-
culières qu ' ils assurent à 7 .000 kilomètres du siège social des
compagnies qu 'ils représentent, et, dans l 'affirmative, dans quel délai
il envisage d'en étendre l 'application.

5996. — 26 novembre 1963 . — M. Sablé rappelle à m. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en application de
l'article 7 de la loi de programme n" 60-776 pour les départements
d'outre-mer du 30 juillet 1960, un décret du 24 juillet 1961 a décidé
le déclassement des immeubles du domaine public militaire, néces-
saire à la réalisation des projets d'urbanisme et du programme
d'action touristique dans les départements d'ôutre-mer . Aucune
mesure de déclassement n'est nécessaire pour permettre l'utilisation
aux mêmes fins des immeubles militaires dépendants des domaines
privés de t'Etat . Il lui demande pour quelles raisons la libération des
terrains militaires situés dans le périmètre de la ville de Fort-de-
France (Martinique), après regroupement des bâtiments du fort
Desaix, n'a pas encore eu lieu, et dans quel délai le versement de
leur valeur de reconstruction, par le tonds national d 'aménagement
du territoire, sera opéré pour permettre la réalisation des projets
d'urbanisme et d'action touristique.

5997 . — 26 novembre 1963. — M. Le Theule attire l'attention de
M. le ministre des armées sur le fait que le personnel militaire
féminin ne bénéficie ni du même avancement ni des mêmes avan-
tages que ceux accordés, à qualification égale, à leurs collègues
masculins. C'est ainsi en particulier que les infirmières militaires
diplômées d'Etat, brevetées supérieures (B . S .) comme qualification,
et à l'échelle 4 comme solde, demeurent cependant dans les caté-
gories subalternes, et n'accèdent que rarement aux 2' et i"° caté-
gories — alors que le B. S. et l'échelle 4, pour les hommes,
comportent le grade d'adjudant (2' catégorie) et deux ans après
celui d'adjudant-chef (l" catégorie) . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour mettre fin à cette iniquité et peur
accorder une promotion identique dans les cadres officiers et sous-
officiers pour les personnels militaires masculins et féminins . Il lui
demande en outre s'il ne pourrait envisager : 1° la création, pour
le personnel militaire féminin, des- primes d'engagement, de renga-
gement et des surprimes prévues par le décret du 21 septem-
bre 1961, avec effet rétroactif depuis la création du statut actuel.
lement en vigueur (du 15 octobre 1951) ; 2° le recul de la limite
d'âge à soixante ans au moins pour les diplômées civiles dont les
études ont retardé l'entrée dans l'armée, ce qui diminue leurs pos-

sibilités d'ancienneté et leur retraite proportionnelle ; 3" la possi-
bilité de préparer les examens militaires dans les mêmes conditions
que le personnel masculin ; 4° l 'augmentation de la prime vesti-
mentaire, qui n'a pas été revalorisée depuis 1952 ; 5" un, début de
carrière, pour le personnel féminin diplômé, à un grade supérieur
à celui de caporal-chef, grade et solde dérisoires.

5996. — 26 novembre 1963 . — M. Le Theule attire l'attention de
M. ie ministre de l ' intérieur sur le fait que l 'arrêté du 9 octobre 1962
portant modification des indices des sapeurs-pompiers professionnels
des communes . réduit sensiblement les proportions faites par la
commission paritaire nationale du conseil supérieur de la protection
civile à la suite de sa réunion du 24 novembre 1961 . Compte tenu
de l ' intérêt pour la sécurité publique de revaloriser une profession
réclamant à la fois des qualifications supérieures — tel le brevet
de secouriste de la protection civile — en même temps que des
qualités de dévouement et d ' esprit de sacrifice, compte tenu égale-
ment de la diversité et du nombre sans cesse accru des interventions
ainsi que des sujétions du service, il lui demande s'il ne pourrait
envisager, avec l'accord de la commission paritaire nationale convo•
quée dans les plus brefs délais pour en décider : 1° une nouvelle
et importante modification indiciaire avec effet du 1°' juillet 1961
(et non du 1•" janvier 1962, ainsi que prévu par la circulaire n° 723
adressée aux préfets le 21 novembre 1962) ; 2 " la reconnaissance
officielle de la profession ; 3° l'application d ' une durée de travail
identique à celle des autres agents communaux ; 4 " l 'abaissement
à cinquante ans de l'âge de la retraite.

5999. — 26 novembre 1963 . — M . Edouard Charret expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'un
représentant mandataire, passible de l ' impôt sur le revenu des
personnes physiques au titre des bénéfices non commerciaux,
d'après le régime de la déclaration contrôlée, doit, aux termes
de l 'article 93 du code général des impôts, comprendre dans
ses recettes professionnelles les recettes encaissées au cours de
l'année, à l'exclusion des créances acquises restant à recouvrer.
En contrepartie, les dépenses déductibles sont celles effectivement
acquittées au cours de l'année considérée . Il lui demande si cette
disposition interdit à ce représentant assujetti à la T . V. A . d'exclure
de ses recettes professionnelles la T. V. A. qu'il doit reverser
le mois suivant au Trésor, étant précisé que ladite T. V. A . ne
figure pas non plus dans ses dépenses professionnelles, puisque
l'intéressé considère qu'il agit, en l'espèce, comme un simple collec-
teur d'impôt.

6000 . — 26 novembre 1963 . — M. Houcke appelle l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des agri-
culteurs de la Flandre française, qui cultivent des terres leur
appartenant en Belgique. Aux termes de la convention du 16 mai
1931, ces cultivateurs dont a l'établissement fixe » est situé en France
ne relèvent pas, en ce qui concerne 'les impôts sur les bénéfices
agricoles, de la fiscalité belge. Or, à la suite d'un arrêt de la
cour de Gand en date du 8 janvier 1957, certains d'entre eux ont
été mis en demeure d'acquitter aux perceptions belges les taxes
professionnelles et communales dont ils étaient exemptés depuis
1931. Il lui demande : 1" si la convention franco-belge a été modifiée
ou dénoncée et à quelle date ; 2° dans la négative, les mesures que
le Gouvernement envisage de prendre pour faire respecter cette
convention ; 3" une nouvelle convention étant à l'étude, s'il compte
mettre tout en oeuvre pour préserver les intérêts des agriculteurs
qui se trouvent dans le cas précité.

6001 . — 26 novembre 1963 . — M. Delong expose à M. le ministre
de la justice qu'en juin 1957 un immeuble a été aliéné moyennant
le service d'une rente viagère indexée sur l'indice des prix de
détail des 213 articles, publié par l'institut national de la statistique
et des études économiques. Ce contrat ne comportant pas d'obliga-
tions réciproques à exécution successive, l'indexation prévue n'a pas
cessé de produire ses effets à la suite de l'ordonnance n° 58-1374
du 30 decembre 1958, modifiée par l'ordonnance n' 59.246 du
4 février 1959. Il a été en outre prévu audit acte que, dans le cas
où cet indice cesserait d'être publié, la rente varierait en prenant
pour base le quintal de blé. L'indice des 213 articles ayant été
remplacé par l'indice des 250 article, il lui demande si, étant donné
qu'il est toujours possible d'obtenir l'indice des 213 articles à l'aide
du coefficient de raccordement appliqué à l'indice des 250 articles,
la crédirentière est en mesure d'exiger que la rente continue à
varier suivant cet indice des 213 articles ou si, au contraire, le prix
du quintal de blé doit être retenu comme indice de remplacement.

6003. — 26 novembre 1963. — M . Fenton rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu'il a bien voulu répondre le 15 octo-
bre 1963 à sa question n° 4672 concernant l'activité des services
des ponts et chaussées et du génie rural, comparée à l'activité
des architectes et des techniciens privés, en faveur des collectivités
locales. Compte tenu des indications données dans la réponse
susvisée, il souhaiterait obtenir, par département, la ventilation des
chiffres donnés pour les années 1959, 1960, 1961 et 1962.
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6004 . -- 26 novembre 19113 . — M. Le Bault de La Morinière
remercie M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre pour sa réponse du 28 septembre dernier à la question
écrite u" 2252 qu ' il lui a posée le 20 avril 1963 . Il attire toute-
fois son attention sur la deuxième partie de sa réponse relative
au mi tb-tere des travaux publics et des t ransports qui a ° pra-
tiquement suspendu les opérations découlant de l'application ale
l 'ordonnance „ du 15 juin 19-15 . II lui signale à ce sujet qu ' un
certain nombre d 'agents du secrétariat général à l'aviation civile
— sous tutelle du ministère des travaux publics et des trans-
ports — attendent toujours le reclassement prrvu par l 'ordon-
nance du 15 juin 1945, reclassement que l'administr ation a refuse
de leur accorder. bien que les intéressas aient été lésés dans
le déroulement de leur c•arri^re et se trouvent clans une situa-
tion leur permettait de prétendre à l 'application de, ternies de
l 'ordonnance en cause . 11 lui demande : 1” s 'il ne pourrait inter-
venir auprès de son collégue le ministre des travaux publies et
des transports pour que les personnels du secrétariat général à
l'aviation civile, lésés par la non-application de l'ordonnance du
15 juin 1915 . soient enfin reclassés dans les conditions prévues
par ladite ordonnance ; 2" compte tenu du fait due certains dépar-
tements ministériels ont négligé l 'application <le cette urdonnance,
compte tenu également du fait que le ministère de la justice a
pris, le 3 janvier 1963, un arrête pour la réouve rture des délais
prévus pour demander le bénéfice de l 'ordonnance du i5 juin 1945,
s'il ne pourrait également intervenir pour qu ' une mesure sem-
blable soit prise par l ' ensemble des départements ministériels.
(Question trunsu+isc, po+r nttribntion, à M . le triieistri' des travaux
publies rt des trarespo-is.1

6010. — 26 novembre 1963 . — M. Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une personne envisage
de se livrer à l'élevage de lapins domestiques destinés à être reven-
dus soit morts, soit vifs, à des commerçants ou collectivités en vue
de l' alimentation humaine . ii lui demande quel sera le régime
fiscal de l ' intéressé en matière d ' impôts directs, et plus précisé-
ment : 1" s ' il sera assimilé à un aviculteur au regard des bénéfices
agricoles ou bien assimilé à un éleveur soumis aux bénéfices agri-
coles lor sque les produits achetés pour la nou r riture des animaux
n 'excèdent pas les deux tiers en valeur du total des produits
consommés et soumis aux bénéfices industriels et commerciaux dalle
le cas cont raire ; 2 " si l 'intéressé est soumis aux bénéfices agricoles,
d 'après quels éléments serait fixé son forfait.

6011 . -- 26 novembre 1963 . — M. Charles Germain expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d ' une
société anonyme ; entreprise de bâtiment, dont l ' activité principale
consiste datas la construction de bâtiments sociaux, qui a, pour
ses opérations accessoires tic construction et de vente d'immeubles
en copropriété, constitué pour claque opération une S . A . R . L.
filiale dont elle possède soit la majorité, soit la totalité du capital.
Sous le régime fiscal antérieur à la réforme de la fiscalité immo-
bilière réalisée par la loi n" 63 . 254 du 25 mars 1963, ces sociétés
étaient exonérées de l ' impôt sur les sociétés pour les plus-values
dégagées par les ventes d ' immeubles ou frection d ' immeubles, en
vertu de l 'article 210 ter du code général des impôts, lequel a
été abrogé par l'article 28 t VII de la loi du 15 mars 1963 sus-
visée . Il lui demande si, dans le nouveau régime fiscal désor-
mais en vigueur, on peut considérer qu'en application du para-
graphe III de l' article 28 de la loi <lu 15 mars 1963, ces mêmes
sociétés peuvent bénéficier de la taxation réduite au taux libéra-
toire de 15 p . 100 comme exerçant une activité accessoire de la
société mère, elle-même entreprise cle bâtiment, et cela dans la
mesure seulement où leurs activités globales, considérées par rapport
aux activités de la société mère, ne dépassent pas . par exercice,
50 p. 100 du chiffre d'affaires de la société mère, les autres
conditions auxquelles est subordonné le régime de taxation réduite
étant supposées rem p lies . Dans la négative, ' il demande si le ratta-
chement par fusion de ces sociétés à la société mère est suscep-
tible de leur conférer le bénéfice de la taxation réduite pour cette
activité accessoire : 1" sur les plus-values dégagées ultérieurement
à la fusion par la vente des immeubles construits antérieurement
à cette même fusion : n) fusion étant faite en cours de travaux.
c'est-à-dire avant la livraison à soi-même ; b) fusion étant faite
après terminaison, donc après livraison à soi-même ; 2° sur les
plus-values dégagées ultérieurement par la vente d ' immeubles ayant
const itué un remploi des plus-values antérieures dans le cadre de
l'article 284 et dans le délai légal.

6012 . — 26 novembre 1963 . — M. Paul Coste-Floret expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques les faits
suivants : une caisse mutuelle de réassurance agricole a décidé de
constituer une société civile en vue de procéder à la construction
de logements destinés aux membres de son personnel et aux
employés des organismes agricoles qui lui sont rattachés . Un ter-
rain a été acquis avec l 'aide de ces divers organismes et les
opérations de lotissement ont été effectuées . Au moment de com-
mencer les travaux de construction, des difficultés se sont pré-
sentées en raison du fait que, pour assurer le financement de ces
travaux, certains sociétaires désiraient faire appel à un prêt du
crédit immobilier, alors que d'autres préféraient contracter un

emprunt auprès du crédit foncier ; or ces deux catégories de
prêts ne peuvent être accordées en même temps à une seule
société. Afin de surmonter ces difficultés, il est envisagé de dis-
soudre la société . les membres de celle-ci se groupant alors en
une simple association en vue de poursuivre la construction pro-
jetée . de manière que chacun d 'eux puisse s 'adresser à
l ' organisme préteur de son choix . II s'agirait alors, pour les associés,
d'établir les comptes de frais pour le lotissement, d 'en faire une
répartition proportionnelle aux parts sociales qui ont été établies
à l 'origine et de réaliser la construction dans les délais légaux
tut'vus pour l'octroi des exonérations fiscales . II lui demande:
1" si, du fait que la société serait dissoute avant la réalisation
de la construction, l 'exonération fiscale qui a été acco rdée pour
l ' achat du terrain pourrait étre remise en cause et si un droit
complémentaire pour rait être réclamé aux sociétaires devenus
associés, alors que chacun de ceux-ci poursuivra la construction
envisagée : 2" si le délai de quatre ans, fixé par lu loi pour l'attri-
bution de cette exonération fiscale. devra êtr e compté à partir de
le date de dissolution de la société ou à partir de la date d 'acqui-
sition du terrain.

6013 . — 26 novembre 1963 . — M. Davoust expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports qu ' une décision ministérielle
du 10 août 1963 a modifié la rémunération des cheminots par
l ' allocation de nouveaux coefficients clans la grille des salaires,
l ' échelle indiciaire passant de 100 '630 à 103/670 . Cette augmentation
<le salaires, appelée indice B . n 'est acquise qu 'à mie partie du
personnel en activité selon . d 'une part. une promotion au choix
pour 10 p . 100 de l'effectif de chaque gracie, et, d 'autre part, un
critère d 'ancienneté dans le grade fixé à une durée de dix ans
pour le personnel d ' exécution et à sept ans pour celui de la
maîtrise et des cadres . En ce qui concerne les retraités, ceux-ci ne
peuvent bénéficier d ' une pension calculée sur le nouvel indice B
que s'ils n'ont pas reçu d ' avancement pendant les dix dernières
années d 'activité pour la catégorie « exécution » et les sept
dernières années pour la catégorie « maîtrise» et « cadres». Cette
décision a pour conséquence ele priver du bénéfice de l 'augmen-
tation tous les retraités ayant reçu un avancement pendant les
périodes considérées avant leur départ en retraite . Ces derniers
subissent ainsi un grave préjudice et, pour éviter cette situation
regrettable, il serait juste d'accorder à tous les retraités le bénéfice
de l ' indice B . 11 lui demande s'il n 'est pas possible de modifier
la décision ministerielle du 10 août 1963 afin qu 'il soit tenu compte,
en ce qui concerne les ret raités, en plus de l 'ancienneté clans le
dernier grade d'activité, de la période de retraite suffisante pour
compléter l ' ancienneté requise pour bénéficier d ' une pension cal-
culée sur l 'indice B.

6014. — 26 novembre 1963 . — M. Barniaudy demande à M. le
ministre de l'information si la redevance annuelle pour droit
d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision est assimi-
lable à un impôt nit si elle représente seulement la quote-part des
téléspectateurs et des auditeurs de radio au budget de la R . T . F.

6015 . — 26 novembre 1963 . — M . Barniaudy expose à M . le ministre
de l'information que les reporters de la radio et de la télévision
françaises publient souvent dans des quotidiens et périodiques des
articles sur les manifestations ayant fait l 'objet de ces reportages,
tout particulièrement en ce qui concerne les sports . Il lui demande
si, dans ces circonstances, la R . '1 '. F. prend seule en charge les
frais de transport et de déplacement des intéressés, ou si ces frais
sont équitablement répartis entre la R . T. F . et les entreprises de
presse auxquelles appartiennent les journaux dans lesquels sont
publiés de tels articles.

6016 . — 26 novembre 1963 . — M. Philippe demande à M . le minis-
tre de la santé publique et de la population si les dispositions
visées par la réponse donnée par le ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative à la question écrite n° 3450 de M . Kauff-
mann (Journal officiel, Débats Sénat, du 5 juillet 1963), en ce
qui concerne l'attribution de congés de maladie et de maternité,
avec traitement, aux auxiliaires travaillant à temps complet, sont
applicables aux agents des hospices et hôpitaux publics qui, pour
différentes raisons, n 'ont pas obtenu leur titularisation en appli-
cation du statut du personnel hospitalier et qui exercent des
fonctions d'auxiliaire depuis plusieurs années.

6017. — 26 novembre 1963. — M . Ponseillé appelle l'attention de
M . le ministre des travaux publies et des transports sur le fait
que les employés retraités du réseau ferré tunisien, qui sont à
l'échelon Ii et au-dessus, ont bénéficié de leur échelle de Tunisie.
Il lui demande : 1 " si cette mesure ne pourrait pas étre étendue
aux agents retraités, se trouvant à un échelon compris entre
14 et 19 ; 2" de lui indiquer, par échelle, sur combien d 'agents du
réseau tunisien qui ont été intégrés à la S . N . C . F . portent les
statistiques qui ont permis d'établir la concordance des échelles
de la Société des chemins de fer tunisiens avec celles de la
S . N. C . F.



4 Janvier 1964

	

ASSIi\1PI .EE NATIONALE

	

31

6018 . — 26 novembre 1963 . — M . du Halgouët demande à M. le
ministre des travaux publics et des transports si l'intention que
ses services laissent apparaître, de supprimer la desserte des petits
colis et expéditions de détail par voie ferrée, doit porter sur
l' ensemble du réseau S . N. C. F. ou s ' il ne sera procédé de la
sorte que dans le cas où serait amorcée dans le secteur visé la
suppression totale de la voie ferrée.

6019. — 26 novembre 1963 . — M. Jean Valentin expose à M. le
ministre de l' intérieur que la détermination des salaires dans
les communes de moins de deux mille habitants, et plus spéciale-
ment des salaires des secrétaires de mairie, provoque très souvent
des différends entre les municipalités et leurs employés . Il lui
demande les mesures qu' il compte prendre pour régler cette
question, et il lui suggère de définir une grille de salaires avec
un minimum et un maximum, ce qui laisserait ainsi une possibilité
d'apprécation aux conseils municipaux et donnerait toute sécurité
au personnel.

6020. — 26 novembre 1963 . — M. tiller expose à M . le ministre
des finances et des affaires économigees que le coût de rempla-
cement d ' une peinture vétuste, de menuiseries vétustes, d 'une
toiture vétuste peut être déduit de leurs revenus, au point de vue
fiscal, par les propriétaires d 'immeubles . Par contre, le rempla-
cement d'un' ascenseur vétuste ne constitue pas une charge dedue.
tible des revenus fonciers. Il est parfaitement logique de concevoir
la construction d ' un ascenseur, dans un immeuble qui en est
dépourvu, comme investissement . Mais le cas n 'est pas semblable
lorsqu 'il s ' agit simplement du remplacement d ' un ascenseur hors
d'usage . Il ne paraît pas équitable de considérer la réfection
de l'ascenseur comme un accroissement de la valeur de l'immeuble,
alors que la réfection d' une peinture ou d'une toiture est considérée
comme une dépense d'entretien . Il est certain qu'un ascenseur
moderne est plus perfectionné qu 'un ascenseur ancien, mais il en
est de même lorsque l ' on procède à la réfection d ' une installation
électrique vétuste par une installation électrique moderne et
encastrée . Toute réfection inipFque un progrès, et il serait absurde
d ' obliger un propriétaire à refaire une installation vétuste telle
qu'elle était à l 'origine Autant il apparaît logique qu'un propriétaire
consacre des capitaux nouveaux à une surélévation ou à une
construction nouvelle, autant il est contestable de ne pouvoir
déduire de ses revenus des travaux qui permettent simplement de
conserver un ensemble immobilier . D 'ailleurs, par une singulière
contradiction, il suffirait de remplacer un ascenseur hors d ' usage
par un ascenseur neuf, en échelonnant les travaux et en remplaçant
successivement en plusieurs années les divers organes pour avoir
le droit d 'en imputer les frais sur les revenus. Par cette anomalie
fiscale, l'administration encourage la conservation d'appareils usagés
qui représentent un véritable danger et occasionnent presque
chaque année plusieurs accidents mortels. Les journaux ont précisé
dernièrement que des ascenseurs défectueux ont provoqué à Paris,
rien qu ' en dix-huit mois, onze morts et huit blessés . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation et pour assimiler le remplacement d ' un ascenseur vétuste
à une dépense d'entretien.

6022. — 27 novembre 1963. — M. Philippe expose à M . le ministre
des armées que la convention du 1"' août 1958 conclue entre la
France et la Suisse au sujet du service militaire des double
nationaux, et publiée en annexe au décret du 26 août 1959 (Journal
officiel du 2 septembre 1959), prévoit dans son article 2 que :
« Les double nationaux qui résident dans l'un ou l'autre des deux
Etats sont tenus d'accomplir leurs obligations militaires légales dans
l'Etat off ils ont leur résidence permanente à l ' âge de dix-neuf ans
révolus . . . » . 11'lui demande comment il convient d'entendre l'expres-
sion « à l'âge de dix-neuf ans révolus » et quelle est, en particulier,
au regard de ce texte, la situation d ' un jeune homme qui a eu
ses dix-neuf ans un mois à peine après la date à laquelle ses
parents ont fixé lette résidence en France, alors que, antérieu-
rement à cette date, les intéressés avaient résidé pendant tout
le reste de la même année, de façon ininterrompue, en territoire
helvétique.

6023, — 27 novembre 1963. — M. Davoust expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population les faits suivants : un
entrepreneur a effectué des travaux dans un établissement hospi-
talier sur la base de prix fixés en juillet 1961 . Pour des raisons
indépendantes de sa volonté, il n 'a pu commencer ses installations
qu'en avril 1962, alors que les travaux de gros oeuvre étaient assez
avancés pour lui permettre de travailler ; sept mois s'étaient
écoulés en fait depuis l'établissement du devis. Or, si le marché
prévoit une formule de revision des prix, il ne parle nullement
d'actualisation. II semblerait équitable de prendre pour base une
formule d ' actualisation qui ne devrait pas pénaliser l 'entrepreneur
et la partie fixe de 15 p. 100 ne devrait pas être appliquée.
Cependant, compte tenu des décisions contradictoires prises jusqu'à
présent, Il lui demande que soit précisée la doctrine de son
département sur ce problème.

6026 . — 27 novembre 1963 . — M. Mer expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d 'après l ' article 75
de la loi de finances n" 63-156 du 23 février 1963, les rentes
viagères constituées à titre onéreux ne sont considérées comme
un revenu pour l'application de l' impôt sur le revenu des personnes
physiques que pour une fraction de leur montant . Cette fraction
est déterminée d'après l'âge du crédirentier lors de l'entrée en
jouissance de la rente Toutefois, elle est portée .à 80 p . 100, quel
que soit l 'âge du crédirentier, pour la partie du montant brut
annuel des rentes viagères qui excède un plafond fixé à 10 .000 francs.
Les intéressés font valoir que ce plafond représente une injustice
fiscale contraire au principe consacré par l'article 75 qui veut que
les rentiers viagers ne soient imposés que sur le revenu et non
sur l' amortissement du capital . Il lui demande : 1" s ' il n'entend
pas, dans un but d'équité, supprimer prochainement ce plafond
ou tout au moins le relever sensiblement ; 2" si, en raison du fait
qu 'actuellement les rentes du chef de famille s 'ajoutent à celles
du conjoint, et que le total est imposé sur 80 p. 100 de la fraction
excédant ce plafond, ce qui revient à ramener celui-ci à la moitié
de son montant par personne lorsqu'il s'agit d ' un couple, il ne
conviendrait pas, pour le moins, de mettre fin à cette anomalie,
qui défavorise la famille en précisant par une circulaire d 'application
que le plafond au-delà duquel l ' imposition porte sur 80 p . 100
est fixée à 20 .000 francs par couple.

6027. — 27 novembre 1963 . — M . Duchesne demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" s'il est bien
exact qu 'il a pris l'initiative de réunir, courant janvier prochain,
une conférence dite de la «Table ronde » devant réunir les
compagnies d'assurances . les agents et les courtiers d'assurances,
les constructeurs, garagistes, etc., dans le but d 'étudier le e risque
accidents automobiles » et son assurance ; 2" dans l'affirmative,
s ' il estime normal que, sans attendre les décisions de cette «Table
ronde», les compagnies d'assurances procèdent, dès maintenant, à
la revision des tarifications de leurs contrats « Au .idents autisme.
biles» en cours, au moment où de nombreuses industries atteintes
par le blocage de leurs prix de vente voient leurs charges augmenter
sensiblement.

6028. — 27 novembre 1963 .— M. du Halgouët attire l'attention de
M. le ministre des .finances et des affaires économiques sur la
dificulté de commercialiser des jus de pomme fermiers dans des
récipients d'un litre au plus et de tenir un compte de fabrication.
Ces obligations qui semblent découler de l'article 2 de l'ordon-
nance n" 60-1256 du 29 novembre 1960 gênent sérieusement de
modestes cultivateurs, peu habitués à tenir une comptabilité sous
contrôle administratif ; mais par ' ontre ceux-ci seraient disposés à
commercialiser leur jus de pomme en « Cubitainers » de matière
plastique d ' une contenance de 20 litres. Il serait donc extrêmement
souhaitable que, dans des conditions de contrôle qu'il lui appar-
tiendrait de définir, la tolérance de circulation qui existe actuelle-
ment pour les récipients d ' un litre soit étendue jusqu'à 20 litres,
afin que les transports en bonbonnes et en « Cubitainers »- puissent
être effectués sans difficulté . 11 lui demande s'il compte prendre
des mesures en ce sens.

6029. — 27 novembre 1963. M. du Halgouët demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques pourquoi
ses services refusent de considérer dans le Morbihan la camionnette
du cultivateur comme instrument de travail dispensé du paiement
de la « vignette », au même titre que la camionnette d 'usagers
appartenant à d 'autres professions.

6031 . — 27 novembre 1963. — M. Forest expose à M . le ministre
des armées que les personnels de la gendarmerie, outre les diverses
et importantes missions qui leur sont assignées, continuent à être
soumis à l'obligation de certaines corvées qui apparaissent peu
compatibles avec les autres fonctions qu 'ils ont à remplir . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour arriver à faire
disparaître ces corvées.

6033 . 27 novembre 1963 . — M. Spénale attire l'attention de
M . le ml' . :stre du travail sur la non-application par les employeurs
et par la presse des dispositions de l 'ordonnance du 24 mai 1945
qui impose le « visa préalable » des services de la main-d'ceuvre à
toute insertion dans la presse d'une offre d 'emploi 'et qui précise
que e les offres et demandes d'emploi destinées à être insérées
dans la presse doivent titre domiciliées au service régional ou dépar-
temental de la main-d'oeuvre e. La méconnaissance progressive de
ces dispositions et, plus récemment, le refus par certains journaux
de communiquer les noms des auteurs d'offres d'emploi par voie
d'annonces, ne permettent plus à certains bureaux de main-d'eeuvre
de remplir leur rôle avec toute l'efficacité désirable, aussi bien en
ce qui concerne le placement normal des demandeurs d'emploi ins•
crits dans ces bureaux qu'en ce qui concerne le placement des
handicapés physiques protégés par la loi du 23 septembre 1957, ou
les priorités des pensionnés et veuves de guerre -p isés par la loi
du 26 avril 1924 . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour faire respecter par les intéressés les prin-
cipes inscrits dans les lois du travail et permettre aux services de
main-d'oeuvre de jouer pleinement leur rôle .
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6036. — 27 novembre 1963 . — M. Cornette expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que l'académie de Paris avait rte saisie, à
propos de la grève du 6 novembre, de la question suivante : R Quelle
conduite tenir dans le cas où les non-grévistes refuseraient d ' assurer
à l 'égard des élèves un service de surveillance qui n ' est pas norma-
lement le leur? a . La réponse fut celle-ci : e 1" A titre préventif,
il serait prudent d'imiter un certain nombre d'établissements qui,
au début de chaque année scolaire, demandent aux familles de
décharger l 'administration de toute responsabilité au cas où, pour
une cause de force majeure, elle serait amenée à renvoyer les
enfants' à une heure inhabituelle ; 2° si des élèves se trouvent
cependant sans surveillance . il est toujours possible de désigner
l'un d'entre eux pour prendre la garde de ses camarades u . Ces
réponses appellent à leur tour les questions suivantes : 1" l 'adminis-
tration d 'un établissement scolaire est-elle autorisée à rayer de
ses contrôles un elève dont les parents refuseraient de prendre
l 'engagement demandé : 2° dans le cas où un tel engagement serait
souscrit, quelle en cet la valeur légale . dans le ('as, par exemple, où
un enfant inopinément rendu à sa famille serait victime d 'un
accident grave ; 3° qui sera responsable si l ' ét ' 'c baptisé surveil-
lant ou un de ses camarades est victime d ' accident . Il lui demande
s'il peut lui fournir une réponse à ces trois questions.

6037 . — 27 novembre 1963 . — M. Cornette demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quels sont les textes qui fixent
la réglementation des horaires de service, congés, repos hebdo-
madaire des concierges, huissiers et autres personnels de service
de l 'enseignement supérieur et des rectorats.

6038 . — 27 novembre 1963 . — M. Cornette expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que les garçons de laboratoire des éta-
blissements du second degré, de l'enseignement technique et des
écoles normales doivent réussir un examen pour accéder au grade
d'aide de laboratoire ; que les horaires de travail de plus en plus
chargés ne leur laissent que fort peu de temps pour préparer
cet examen ; que par ailleurs, pour cette préparation, aucun cours
n'est organisé par l'administration elle-même ; qu'un syndicat toute-
fois dispense ces cours préparatoires dans les établissements de
l' État . Il lui demande : 1° s 'il envisage d 'organiser des cours, qui
pourraient avoir lieu à date fixe au siège des rectorats, et de faire
prendre en charge par l'administration les frais éventuels de dépla-
cement ; 2° dans le cas de ce syndicat dûment autorisé, semble-t-il,
à utiliser les établissements d 'enseignements, qui serait responsable
en cas d'accident survenu à un élève pendant ces cours.

6039. — 27 novembre 1963 . — M. Cornette expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que le personnel de laboratoire des lycées
techniques a, par deux fois, élu une commission paritaire natio-
nale qui, à ce jour, à part l'application du décret du 26 mai 1962
sur les 25 p . 100, ne s'est jamais réunie ; que cette commission n 'a
jamais été consultée pour les mutations, promotions ou avance-
ment . Il lui demande quelle valeur peut être accordée au travail
effectué et pourquoi cette commission administrative paritaire
reste fictive, en contradiction avec le statut des fonctionnaires du
4 février 1959.

6041 . — 27 novembre 1963 . — M. Tourné rappelle à M . le ministre
des armées combien l'opinion française est préoccupée par la mul-
titude d 'accidents d'avions militaires qui se produisent périodique-
ment dans les régions les plus diverses du pays, accidents souvent
mortels pour les équipages, mais non moins dangereux pour les
lieux habités où se produisent ces accidents . Les préoccupations des
civils sont partagées par les cadres et le personnel navigant de
l'armée de l'aire. Il lui demande : 1° s'il est à même de signaler
combien d'accidents aériens on a enregistré dans l'armée de l'air
et dans les forces armées étrangères stationnées en France au cours
des onze premiers mois de l ' année 1963 ; 2'' quels sont les types
d'appareils accidentés ; 3° quel a été le nombre de morts et de
blessés enregistrés dans le personnel navigant et chez les habitants
des lieux de l'accident ; 4° ce qu'il compte décider pour éviter le
retour de tels accidents, qui, à certains moments, semblent avoir
pour cause moins la défaillance du personnel et du matériel que
les types de manoeuvres imposés : vol en groupes de jour, de nuit
et par mauvais temps.

6042 . — 27 novembre 1963. — M . Tourné expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'il a été prévu un type de bourse, accordée
aux élèves, garçons et filles, mis en apprentissage chez des parti-
culiers : industriels, artisans, commerçants, etc . Mais l'attribution
de ces bourses d'apprentis provoque très souvent des difficultés
inopportunes . Il lui demande : 1° quelle est sa doctrine en matière
d'attribution de bourses aux apprentis ; 2° quel est le taux de
ces bourses ; 3° qui instruit les demandes et qui décide, en dernier
ressort, de l'attribution de ces bourses ; 4° combien il y a eu de
bourses d'apprentis accordées dans toute la France au cours de
l'année scolaire 1962.1963.

6044 . — 27 novembre 1963 . — M . Raymond Barbet expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population qu 'en application
d ' un arrêté interministériel du 13 mars 1962, publié au Journal
officiel du 15 mars 1962 . ont été instituées des primes de service
en faveur des personnels de certains établissements publics d ' hos-
pitalisation, de soins ou de cure à compter du 1" janvier 1961.
Ce texte prévoit que les primes sont fixées à 5 p. 100 des traite-
ments . Certaines conditions doivent également être remplies:
a, absence de déficit au cours des quatre exercices précédents;
bl augmentation du prix de revient prévisionnel ne dépassant pas
le coefficient fixé chaque année par arrété interministériel ;
et rapport du montant des frais de personnel aux charges globales
n 'excédant pas 10 p. 100 d'un rapport moyen devant être fixé par
arrêté interministériel . Les dispositions de cette arrêté ont été
appliquées aux personnels de la plupart des établissements publics
d ' hospitalisation, de soins ou de cure, en particulier à ceux de la
préfecture de la Seine et de l'assistance publique. Il s'ensuit que
les infirmières, les aides soignantes, les agents hospitaliers, notam-
ment de tous les hôpitaux de Paris et du département de la Seine,
perçoivent la prime de serv ice, à l ' exception de la seule maison
départementale de Nanterre. En effet, cet avantage n ' a pas encore
été attribué au personnel de cet établissement, composé pour la
plus grande partie de personnel hospitalier . Le ministère des
finances aurait subordonné l 'octroi de la prime de service de la
maison départementale de Nanterre en établissement public . Or,
depuis près de dix ans . des pourparlers ont été engagés à ce sujet
avec le ministère de la santé publique . Ces pourparlers n'ont pas
encore abouti, ce qui frustre les personnels hospitaliers de Nan-
terre, alors que tous leurs collègues, du moins de la région pari-
sienne, ont touché un rappel à compter du 1Pi" janvier 1961.
Il est tout à fait injuste de priver les agents de cet établissement
de la prime de serv ice pour des raisons strictement juridiques
dont ils ne sont en aucune manière responsables, alors qu 'ils sup-
portent des sujétions au moins aussi lourdes que celles des per-
sonnels similaires . En effet, la maison départementale de Nanterre
compte environ 4.000 lits tant d'hôpital que d ' hospice et, en raison
des dificultés de recrutement tenant notamment à l'éloignement
de l'établissement, il y existe de très nombreuses vacances dans
le personnel hospitalier et tout particulièrement dans le corps des
infirmières. Les agents en fonctions doivent donc faire face à une
surcharge considérable de travail . Cette situation s'aggravera encore
si la maison départementale de Nanterre devient quasiment le seul
établissement hospitalier qui n'attribue pas la printe de service à
son personnel . L'injustice supportée par celui-ci est devenue encore
plus manifeste depuis que cette prime a été portée de 5 à 7 p . 100
dit montant des traitements à compter du 1"' janvier 1963 et que
les conditions de son attribution ont été assouplies. Devant cet
état de choses regrettable, le personnel hospitalier de la maison
départementale de Nanterre manifeste un mécontentement crois-
sant qui est tout à fait justifié . Il lui demande s'il n'envisage pas
de faire bénéficier le personnel de la maison départementale de
Nanterre des dispositions applicables à l'ensemble des personnels
du même ordre et ce avec effet du 1" janvier 1961, ce qui mettrait
fin à une injustice patente.

• 6045 . — 27 novembre 1963 . — M. Odru expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports la situation d ' un ancien
agent de l'ex-cadre supérieur en A. O . F. à Dakar, où il a totalisé
vingt-cinq ans de service. Rapatriés de l' Afrique noire depuis le
1P' r mars 1962 et affeu'té en métropole depuis cette date comme
adjoint technique du fait de sa qualité d 'ex-conducteur principal,
mais sans désignation de poste, l'intéressé n'a pu percevoir aucun
traitement jusqu 'à la date de sa mise à la retraite, le 1°' mai 1963,
effectuée en conformité de la circulaire ministérielle n° 461 du
10 février 1960. Il lui demande les raisons de cet état de choses
déplorable et s'il n'entrevoit pas la possibilité d'y porter remède.

6046 . — 27 novembre 1963. — M. Fourvel expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que l'école publique du quartier de la
Sarre, à Clermont-Ferrand a dû refuser, à la rentrée d'octobre,
trente enfants de quatre ans et cinquante enfants de trois ans.
Des mesures de e tassement » ont permis par la suite de prendre
quatorze enfants de quatre ans, mais seize n'ont pu malgré tout
trouver place, ce qui ne manquera pas d'avoir de fâcheuses réper-
cussions sur leur avenir scolaire. La municipalité de Clermont-
Ferrand a réussi à fournir une classe préfabriquée à l'école de
la Sarre, mais l'inspection académique n'a pu pourvoir le poste
d'instituteur qui aurait été nécessaire, faute de crédit . Cette
situation crée un profond malaise parmi la population du quartier,
compte tenu par ailleurs que l'effectif scolaire ne cesse d'augmenter.
II lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
donner à l'école publique de la Serre, à Clermont-Ferrand, les
classes qu 'exige l ' augmentation d'âge scolaire, et pour permettre
à l ' inspection académique de pourvoir ces classes en enseignants.

6048 . — 27 novembre 1963 . — M . Berger appelle l'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la situation
extrêmement préjudiciable pour le personnel navigant de l'aviation
civile de la disparité qui existe entre, d'une part, le texte de la loi
du 4 avril 1953 portant statut du personnel navigant professionnel
de l'aéronautique civile et, d'autre part, le texte du décret du
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5 octobre 1955 instituant le conseil médical de l'aéronautique civile.
Les articles 23 à 28 de la loi n" 53 . 285 du 4 avril 1953 font allusion
à la manière dont doivent être indemnisées, pour le personnel
navigant, les blessures ou maladies imputables ou non au service.
On peut remarquer que le décret n" 54-862 du 1°' septembre 1954
modifiant et complétant les décrets antérieurs de 1951 et 1952
concernant le régime complémentaire de retraite du même personnel
(article 2 modifiant l 'article 7 du texte de 1952 et article 6 modifiant
l 'article iii, ne fait, lui aussi, allusion qu 'à une invalidité due à
une maladie imputable ou non au service . II en est de méme encore
du décret n" 55-1269 du 29 septembre 1955, portant règlement
d 'administration publique pour l 'application de l ' article 28 de la
loi du 4 avril 1953 . Qu 'il s 'agisse d 'un décès (art . 1"» ou d 'incapacité
permanente totale (art . 4), il n'est fait allusion, suivant la formule
de l 'article 1 e', qu 'à une maladie imputable au service . Or, dans
le décret n" 55-1348 du 5 octobre 1955, apparaît à propos de la
création du conseil médical de l'aéronautique civile à l ' article 2
(alinéa Si l 'expression « service aérien n . Il en résulte incontestable-
ment que, contrairement à la volonté tout à fait évidente du
législateur de 1953, l' application du régime particulier concédé au
personnel navigant en cas de maladie ou d'accident se trouve pra-
tiquement restreinte, par le filtrage indispensable que constitue en
fait la comparution devant le conseil médical, à des maladies ou à
des accidents imputables au service aérien et non pas simplement au
service en général . Non seulement l ' intéressé se trouve juridique-
ment désarmé pour faire valoir ses droits à l ' indemnisation lorsqu 'il
ne peut pas se référer à un événement imputable au service
aérien proprement dit, alors que la loi fondamentale ne vise que
le service en général, mais il est aisé de comprendre à quelles
difficultés insurmontables on se heurte pour une définition ration-
nelle et non équivoque de ce que le décret du 5 octobre 1955 appelle
le « service aérien » . A l 'examen des cas litigieux, et il en est
de plus en plus nombreux, il apparaît que la distinction, à la vérité
subtile, entre la notion simple et claire de « service » et celle que
tout naturellement on veut rendre restrictive de « service aérien
est de plus en plus difficile, pour ne pas dire impossible, dans
tous les cas arbitraires. Il lui demande s 'il ne pense pas que, pour
éviter les inconvénients signalés ci-dessus et la multiplicité de
procédures onéreuses et décevantes, un ajustement du décret du
5 octobre 1955 s ' impose d ' urgence et, ce faisant, s 'il ne pense pas .
qu'il rétablirait seulement dans la conformité d'un principe constant
en droit français la primauté qui doit rester au texte législatif,
auquel le texte d ' application réglementaire doit se plier et s ' adapter
sans en déformer ni sans en restreindre l ' application.

6049. — 27 novembre 1963. — M . Baudis rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en application de
l'article 75 de la loi n" 63-156 du 23 février 1963, les rentes viagères
constituées à titre onéreux ne sont considérées comme un revenu,
pour l 'application de l 'impôt sur le revenu des personnes physiques
dit par le crédirentier, que pour une fraction de leur montant,
cette fraction étant déterminée d'après l'âge du crédirentier lors de
l ' entrée en jouissance de la rente . La même fraction est portée à
80 p . 100, quel que soit l ' âge du crédirentier, pour la partie du
montant brut annuel des rentes viagères qui excède un plafond
fixé à 10 .000 francs. Il lui fait observer que l'institution de ce
plafond, au-delà duquel les rentes viagères sont imposables pour
80 p . 100 de leur montant, va à l 'encontre du principe qui a
justifié la création d ' un régime fiscal particulier pour les rentes
viagères — principe d ' après lequel ces rentes ne doivent être
imposées que sur la fraction qui correspond à un revenu et non sur
celle qui représente l 'amortissement du capital. Il lui signale, d ' autre
part, que l ' application de ces dispositions donne lieu à une anomalie
fiscale en ce qui concerne les contribuables mariés . A l'heure
actuelle, les rentes du chef de famille s'ajoutent à celles de son
conjoint et le total est imposé à concurrence de 80 p . 100 de son
montant lorsqu 'il dépasse le plafond de 10.000 francs — ce qui
revient à appliquer pour chacun des époux un plafond de 5 .000 francs.
Or, dans le cas d ' un contribuable célibataire, divorcé ou veuf, le
plafond de 10 .000 francs est appliqué intégralement pour chacun,
ce qui correspond à 10 .000 francs par personne au lieu de 5 .000 francs
dans le cas des contribuables mariés. Ces derniers se trouvent donc
nettement défavorisés par rapport aux contribuables isolés, ce qui
n 'est conforme ni à l 'esprit, ni à la lettre de l ' article 75 de la loi
du 23 février 1963 susvisée . II lui demande : 1 " s 'il n 'envisage pas,
dans un souci d 'équité, de proposer à l 'approbation du Parlement
un texte supprimant ce plafond ; 2" dans la négative, s' il n'estime
pas nécessaire, tout au moins, de mettre fin à l 'anomalie signalée
ci-dessus, en donnant aux services compétents de son administration
des instructions tendant à ce que le plafond, au-delà duquel l ' impo-
sition porte sur 80 p . 100 de la rente viagère, soit fixé à 10 .000 francs
par crédirentier, c ' est-à-dire à 20 .000 francs dans le cas des contri-
buables mariés.

6050. — 27 novembre 1963 . — M. Baudis expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques les faits suivants : un
lotisseur, marchand de biens, qui a satisfait aux prescriptions de
l'article 823 du code général des impôts, a procédé à l 'acquisition
d'un terrain destiné à être loti et revendu . Lors de l'enregistrement
de l 'acte d 'acquisition, l ' intéressé a versé, conformément aux dispo-
sitions de l'article 1373 bis I du code général des impôts, à titre
d'acompte sur le montant de la taxe sur les prestations de services,
une somme correspondant au produit de cette taxe liquidée provi-
soirement d'après le prix d'achat. Or, par suite de la mise en

vigueur des dispositions de la loi n " 63 .254 du 15 mars 1963 portant
réforme de la fiscalité immobilière, l 'administration de l'enregistre-
ment, qui avait encaissé cet acompte sur le montant de la T. P. S .,
s'est trouvée dessaisie de la taxation de la vente des t errains ainsi
lotis au bénéfice de l 'administration des contributions indirectes,
et les opérations de cette nature sont désormais assujetties au paie-
ment de la 7' . V. A . L'intéressé dispose ainsi auprès de la direction
de l 'enregistrement d'un crédit de T . P. S . Etant précisé que l ' achat
et la vente du terrain ont été effectués respectivement avant et
après la mise en vigueur de la loi du 15 mars 1963, il lui demande :
1" si, à défaut de cessatiun d ' activité qui pourrait seule . semble-t-il,
justifier le remboursement de l 'acompte de T. P. S., ce lotisseur,
marchand de biens, peut demander que ledit acompte soit imputé
sur le montant de la T. P. S . exigible sur d ' autres opérations immo-
bilières taxables à la T. P. S. (T. P . S . sur commissions d ' inter-
médiaire notamment) ; 2" si, étant donné que par suite d'une
omission de l ' intéressé, la T. P. S . due sur la vente des lots de
terrain a été payée intégralement, sans déduction de l'acompte
versé, le crédit de taxe qui résulte ainsi d'une erreur du contri-
buable peut être imputé sur ia T . P . S . exigible à l'occasion d 'autres
opérations immobilières taxables à la T. P. S . (étant toujours
grécisé que le contribuable ne cesse pas son activité).

6051 . — 27 novembre 1963 . — M . Baudis expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les agents sur contrat
du ministère des armées, soumis au régime du décret n" 49-1378
du 3 octobre 19.19, attendent avec une légitime impatience qu'une
décision intervienne au sujet de leur situation administrative. Ces
catégories de personnels n 'ont pas bénéficié depuis plus de dix
ans des diverses améliorations accordées aux fonctionnaires de
même rang qu'eux, tant en ce qui concerne les revalorisations indi-
ciaires que les aménagements de carrière . C'est pour remédier à
ce déclassement que la direction des personnels civils du ministère
des armées a préparé un projet de modification du décret n" 49 .1378
susvisé, en vue d ' accorder aux agents sur contrat des avantages
analogues à ceux dont bénéficient depuis le 1"' janvier 1962, d ' une
part, les fonctionnaires des catégories « D » et « C e (décret
n" 62-594 et n" 62-595 du 26 niai 1962), et d 'autre part, les tech-
niciens d'études et de fabrications du ministère des armées (décret
n" 63-80 du 2 février 1963) . Il lui demande : 1° pour quelles raisons
il n'a pas, jusqu 'ici, donné son accord à ce projet du ministère des
armées, qui lui a été communiqué dans le courant du premier
trimestre 1963 ; 2" s'il peut donner l ' assurance que les mesures qui
doivent intervenir seront applicables aux agents sur contrat avec
effet du 1 s " janvier 1962.

6054 . — 28 novembre 1963 . — M. Raoul Bayou signale à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que de nombreux
rapatriés âgés ont dû quitter précipitamment l 'Algérie après avoir
été spoliés. Ils n 'ont pu se munir de leurs titres de propriété soit,
parce que leur appartement avait été pillé, soit parce qu 'il était
illégalement occupé et que défense leur était faite d 'y pénétrer.
Les deux tiers des notaires ayant abandonné l 'Algérie, ces personnes
réfugiées n'ont pu obtenir une expédition de leurs titres . De méme,
les conservations des hypothèques, notamment à Alger, se déclarent
dans l'impossibilité de délivrer des copies de transcription au
prétexte qu 'elles n 'ont pas de personnel de bureau . Il s ' ensuit que
ces réfugiés, âgés de plus de cinquante-cinq ans, ne peuvent bénéfi-
cier de l'indemnité particulière d'abandon de biens, faute de pouvoir
justifier de leurs droits et que certains se trouvent dans le plus
complet dénuement . Constatant que la France supporte, au titre
de la coopération, la charge des traitements des conservateurs
d'Algérie qui dépendent de son ministère, dans le méme temps que
les bureaux des hypothèques ne peuvent rendre le moindre service ;
il lui demande quelles dispositions il compte prendre, avec
M . le secrétaire d'Etat aux affaires algériennes, pour remédier à
cette situation . II lui demande, en outre, s'il ne serait pas possible,
après entente avec M . le secrétaire d ' Etat aux affaires algériennes
et accord du gouvernement algérien : 1" soit de renforcer en
personnel de bureau les conservations des hypothèques d 'Algérie;
2' soit de faire établir copies par microfilms de' archives des
treize conservations des hypothèques d 'Algérie, pour que ces copies
puissent être ensuite déposées dans certains bureaux de France,
cette dernière solution paraissant la plus logique et la moins
onéreuse.

6057. — 28 novembre 1963. — Mme Vaillant-Couturier expose à
M. le ministre du travail que la société nouvelle de l'outillage R .B .V.
— 13, passage des Tourelles, à Paris (20') — et sa filiale la mécani-
que R . B . V., créée il y a deux ans et installée dans les mêmes
locaux, appliquaient jusqu 'ici ii leurs personnels la même réglemen-
tation du travail bien que seule l'outillage R . B . V . ait un règlement
intérieur . Le règlement intérieure de l'outillage R . B. V . précise
qu'en cas de loup, c 'est-à-dire de faute professionnelle, l ' intéressé
se voit pénalisé d 'un avertissement, trois avertissements pouvant
amener la mise à la porte . Or, brusquement, le 19 novembre 1963,
la direction de la mécanique R . B. V. changea de méthode. Un
membre de la mécanique R . B . V. était licencié . Cet ouvrier avait
manqué une pièce mais aucun avertissement ne lui avait jamais été
donné . La direction a maintenu sa décision malgré les démarches
réitérées des délégués du personnel . Le personnel des deux sociétés
s'est alors mis en grève pour protester contre le licenciement
abusif qui marquait la volonté de la direction d'appliquer à
l'ensemble des deux entreprises des dispositions répressives en
matière de faute professionnelle, contraires notamment au règle-
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ment intérieur de l'outillage R . B . V. Or, le 22 novembre, le per-
sonnel de l'outillage R. B . V., soit 220 travailleurs, étaient licenciés
par la direction pour participation à une grève qualifiée par elle
d 'illicite et de faute lourde. L'inspecteur du travail a fait connaître
son opposition à ce licenciement injustifié et scandaleux . Elle lui
demande s'il entend prendre les mesures nécessaires pour mettre
fin, sans délai, aux pratiques des deux sociétés en cause et pour
que le personnel, victime de ce licenciement, retrouve immédia -
tement son travail, sans aucun préjudice

6060. — 28 novembre 1963 . — M. Boscher expose à M. le ministre
de l'éducation nationale l 'émotion qui avait été ressentie dans de
nombreux milieux, et particulièrement chez les anciens combattants,
à l'occasion d' une émission télévisée le 10 novembre dernier au
cours de laquelle de nombreux jeunes gens ont été interrogés sur
la signification qu 'ils apportent à la cérémonie du 11 novembre.
L'ignorance de nombreux enfants sur ce point capital de notre
histoire a paru profondément choquante. Il lui demande s 'il ne
considère pas nécessaire de recommander aux directeurs d'établisse-
ments de faire donner lecture, dans les jours précédant la commé-
moration de l'armistice de 1918, d 'un texte rappelant les circons-
tances de cet événement historique et la signification de la céré-
monie commémorative.

6061 . — 28 novembre 1963 . — M. Jacques Hébert expose à M . le
ministre de la santé publique et de la population qu 'il est, en qualité
de président d'une commission administrative d'établissement hospi-
talier, saisi d 'une enquête syndicale tendant au remboursement des
retenues sur un traitement, qui ont été effectuées, conformément
aux instructions reçues pour l ' application stricte de l ' article 6 de la
loi n° 777 du 31 juillet 1963, à l 'encontre des agents ayant participé
à de récentes grèves. La requête syndicale s'appuie sur une infor-
mation contenue dans une circulaire en date du 15 novembre 1963
diffusée par la fédération C .G .T. des personnels des services publics
et de santé selon laquelle, sur instructions spécialement données à
cet effet, les retenues pratiquées à l'encontre du personnel du
centre hospitalier de Saint-Denis (Seine) auraient été remboursées
aux agents grévistes . Si le fait est exact, il lui parait que le grand
principe de l 'égalité des citoyens devant la loi justifierait une géné-
ralisation de la mesure de bienveillance qui aurait été prise et, en
tout état de cause, il lui demande une directive certaine pour donner
à la requête, dont il est saisi, une suite non contestable ultérieure-
ment .

	

-

6062. — 28 novembre 1963 . — M . Jacques Hébert appelle l'attention
de M . le ministre de la santé publique et de la population sur la
situation des chefs de bureau des établissement hospitaliers publics
au regard des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires.
Tandis qu ' un arrêté du 27 février 1962, portant effet du P' janvier
1962, a fixé, pour les chefs de bureau des communes, les taux
moyens et maximum desdites indemnités à 688 F et 1 .392 F . les
chefs de bureau des hôpitaux continuent à percevoir ces indemnités
selon les taux fixés par l ' arrêté du 27 avril 1954, soit respectivement
370 F et 740 F (taux en vigueur depuis le 1" janvier 1951). 11 lui
demande les mesures qu 'il envisage de prendre pour traiter équita-
tablement un groupe professionnel, sans doute peu nombreux, mais
trop utile au bon fonctionnement de l ' administration hospitalière
pour qu'on ne se désintéresse pas plus )i .n gtemps de son sort.

6063 . -- 28 novembre 1963 . — M . Bernard Rocher appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les conditions dans lesquelles
sont attribuées les vacances légales des concierges d'immeubles
parisiens . Actuellement, lorsqu ' une concierge prend ses vacances, la
rétribution de sa remplaçante est à sa charge. Cette dépense est au
minimum de 10 F par jour, alors que ses appointements sont de
100 F par mois, et très souvent moins. Il lui demande s'il n'est pas
possible que cette charge soit supportée par les sociétés ou les
particuliers propriétaires d 'immeubles.

6064. — 28 novembre 1963. — M . Lavigne expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société anonyme à
capital variable, constituée entre industriels, a pour objet principal
l'amélioration de la production des entreprises adhérentes par la
spécialisation des ateliers, la rationalisation et la modernisation des
moyens de production, et l"adoption de toutes mesures susceptibles
d'assurer la stabilité de l'emploi et un meilleur service de la clien-
tèle. Elle assure, sous son nom, la vente de tous les produits fabri-
qués par ses adhérents, tous actionnaires . Les adhérents établissent,
lors de chaque livraison à ladite société, une facture à un prix
provisoire, inférieur au prix de vente aux utilisateurs, afin de
permettre à la société qui les groupe de disposer des fonds néces-
saires pour les frais d'étude et de gestion, la création des
dépôts, etc., dont le montant est, par avance, difficilement prévisible.
Durant l'exercice, la société ristourne à ses adhérents, au prorata
de leur chiffre d'affaires, une fraction des trop-perçus sur le prix de
vente des produits fabriqués . II lui demande : 1" si, à l'égard des
taxes sur le chiffre d'affaires, ces ristournes doivent donner lieu
à une facturation quelconque de la part des actionnaires adhérents,
étant observé que la T. V . A. a été acquittée sur les ventes effectuées
par la société. Dans l'affirmative, une facture globale complémen-
taire peut-elle être établie par chaque adhérent, la ristourne

constituant un complément de prix, ou est-il nécessaire d'établir
autant de factures complémentaires qu 'il y a eu de factures au
prix provisoire ; 2" si, à l 'égard de l 'impôt sur les sociétés, ces
ristournes sont bien déductibles des bénéfices de la société à capital
variable, étant entendu qu 'elles seront comprises dans les résultats
des entreprises adhérentes.

606S. — 28 novembre 1963 . — M. Louis Sellé expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans sa
réponse à la question écrite de M . Weber, n" 1102, publiée au
Journal officiel n" 60, du 7 juin 1963, il précise notamment que,
lorsque les associés des sociétés de construction sont tenus de sous-
crire aux appels de fonds supplémentaires dans la proportion de
leurs droits sociaux « l 'administration est légitimement fondée à
considérer que le cessionnaire, en répondant aux appels de fonds
antérieurs à la date de la cession, et auxquels le cédant était
soumis en droit, prend à son compte une obligation qui incombait
légalement au cédant et que l'exécution de celle-ci constitue, dès
lors, une charge augmentative du prix de cession.. .» . A la suite
de cette réponse, le service de l'enregistrement réclamant systéma-
tiquement le droit de 4,20 p. 100 prévu par l 'article 727 du code
général des impôts sur les sommes versées antérieurement à l'acte
de cession de parts, il lui demande de lui préciser si ces sommes
présentent le caractère d 'un prêt consenti à la société, ou si elles
constituent une charge augmentative de prix, dans le cas où il
n 'y a pas eu appel de fonds, la preuve pouvant être apportée par
les documents sociaux et par le fait que les cessionnaires n 'ont pas
versé des sommes identiques à la même date pour un appartement
de même type.

6067. — 28 novembre 1963. — M . Bricout expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la liquidation des
excédents considérables de production de l ' année sucrière 1960-1961
a été répartie sur trois campagnes. Cet étalement a été motivé
à la fois par l 'impossibilité pour les producteurs de supporter
massivement les charges d'exportation correspondantes et par l 'inter-
diction faite à la France, au moins pour les deux premières cam-
pagnes, par l 'accord international sur le sucre dont elle est
signataire, de livrer sur le marché mondial un tonnage de sucre
supérieur à son quota . Afin de diminuer la pression sur le
marché intérieur des sucres dépassant les besoins de la consom-
mation et les possibilités d 'exportation, le stockage d'un tonnage
très important de sucre a été organisé . Il a été institué à cet
effet, d 'une part, un stock dit « régulateur » d'un montant de
320.000 tonnes dont le financement a été mis intégralement à la
charge des professions intéressées et, d ' autre part, un stock dit
« complémentaire » d 'un montant de 356 .432 tonnes dont le finan-
cement a été assuré selon la procédure traditionnelle des stocks
commerciaux . Lors de la fixation du prix du sucre de la cam-
pagne 1961-1962, le stock régulateur n 'ayant pas été libéré, le
sucre qui le constituait a supporté un prélèvement correspondant
à l 'écart de prix entre ladite campagne et la campagne précédente
(3,75 francs par quintal) . Il en a été de même, à concurrence
de 4,33 francs, entre la campagne 1961-1962 et la campagne 1962-1963,
remarque étant faite que le stock régulateur avait été ramené,
à partir de cette dernière campagne, à 225 .000 tonnes . Le finan-
cement du stock régulateur, dont la suppression est intervenue
dans le courant de la campagne 1962-1963, a coûté aux professions,
depuis la campagne 1960-1961, 49 .379.863 francs . Etant donné,
d'une part. que les prélèvements effectués par l'administration
lors du changement de prix en hausse d 'une campagne ont pour
but essentiel d'éviter un enrichissement sans cause des détenteurs
de sucre de la campagne précédente par la vente au nouveau prix,
sur le marché intérieur, des sucres ainsi détenus, que, d 'autre part,
l 'intégralité du stock régulateur a été livrée à l'exportation en
sus du programme propre à chaque campagne et qu'enfin la
charge intégrale de ce stock (financement, perte de stockage,
assurance, entrepôt) a été supportée par les professions, il peut
paraître surprenant que l'administration ait, jusqu'à ce jour, refusé
de remettre à la disposition de ces dernières le sucre du stock
régulateur, au prix de la campagne d'origine (1960-1961), par
remboursement de l 'écart entre le prix de la campagne 1960-1961
et celui de la campagne 1961-1962 appliqué à 320.000 tonnes et
de l ' écart entre le prix de la campagne 1961-1962 et celui de la
campagne 1962-1963 appliqué à 225 .000 tonnes . Le total de ce
remboursement serait, en tout état de cause, inférieur de plus
de moitié aux charges de stockage effectivement supportées par
les professions. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour résoudre ce problème.

6069. — 28 novembre 1963 . — M . Cermolacce rappelle à M . le
ministre des travaux publics et des transports la situation des
ingénieurs des travaux météorologiques ayant accédé à ce corps
par examen professionnel ou concours intérieur . Ces agents béné-
ficient d'une indemnité compensatrice conformément au décret
n" 47 . 1457 du 4 août 1947 . Or, l'entrée en vigueur au 1" janvier 1961
du nouveau statut des techniciens entraîne une double injustice:
1° un blocage à l'indice 340 net dans l'application du système
de l'indemnité différentielle ; 2° une carrière moins favorable
jusqu'à l'indice 420 net par rapport à celle des techniciens du
troisième niveau . Il convient pourtant de rappeler que la circulaire
ministérielle n° 77/17 B 4 du 11 août 1947 relative à l'attribution
de l'indemnité compensatrice précisait : • Il importe non seulement
d'assurer à l'intéressé une rémunération au moins équivalente à
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celle dont il bénéficiait avant sa nomination ou sa promotion,
mais encore de ne pas le priver des avantages auxquels il pouvait
prétendre normalement dans son ancien cadre » . En outre, il lui
signale, d'une part, la promesse qu 'il a faite le 3 décembre 1952
d ' examiner a s 'il peut être envisagé de remédier à cet état de
chose », estimé très préjudiciable par la direction de la météo-
rologie nationale elleencme, d 'autre part . les multiples démarches
et propositions des intéressés et de leurs or ganisations syndicales.
Il lui demande : 1" compte tenu de l'état de fait nouveau créé
par le statut des technicien<, s'il envisage de remédier à une
situation profondément injuste, notamment en levant le blocage
de l 'indemnité compensatrice à 340 net pour le porter à l 'indice
maximum du .orps soit actuellement 420 net ; 2" s ' il compte
intervenir au- ès de la direction de la fonction publique afin
que soient ises des dispositions générales évitant la multipli-
cation de telles anomalies à l'occasion de la création de nouveaux
corps.

6071, — 28 novembre 1963. — M. Etienne Fajon expose à M. le
ministre du travail le cas d ' une fabrique de produits de beauté
établie à Saint-Ouen 'Seine' qui a procédé il y a quelques semaines
au licenciement définitif de dix-huit ouvrières conditionneuses sous
le prétexte d'un manque de travail . Or, il semble incontestable
que la direction de cette entreprise fait procéder actuellement à
la fabrication et au conditionnement de nouvelles marchandises par
d 'autres ouvrières non qualifiées, et cela en contradiction avec la
convention en vigueur dans les usines de produits chimiques . De
plus les personnes licenciées étaient pour la plupart employées
depuis très longtemps par la société en cause, et leur âge ne leur
permet plus de trouver un emploi correspondant à leur qualification
et au revenu qui leur était attribué jusqu ' ici. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour obtenir de la direction de celte
entreprise le respect de la législation du travail à l'égard des dix-
huit ouvrières précitées.

6072. — 28 novembre 1963 . — M. Marcel Guyot expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que : 1" le dernier alinéa de
l 'article 5 (nouveau) du décret n" 62-671 du 14 juin 1962 dispose:
a La formation professionnelle définie à l 'article 31 ci-après est
ouverte jusqu 'à la fin de la quatrième année après le cycle élémen-
taire, soit jusqu'à l 'âge de seize ans » ; 2 " l 'article 32 du décret
n" 59-57 du 6 janvier 1959 modifié par l ' article 4 du décret n" 63-793
du 3 août 1963 stipule : a La formation des professionnels qualifiés
dure en principe deux ans . Elle est donnée dans les collèges
d ' enseignement technique et dans les établissements assimilés.
Cet enseignement est sanctionné par le certificat d'aptitude profes-
sionnelle obtenu à la suite d'un examen public ouvert également
aux apprentis et employés formés dans les centres privés ou les
entreprises » . Il lui demande quelles sont les possibilités que donnent
ces textes en matière de contrat d 'apprentissage artisanal défini par
l ' article 1^' du Livre du code du travail et régi par les articles 43
et suivants du code de l ' artisanat, compte tenu des dispositions récen-
tes abaissant à dix-neuf ans l 'âge d 'appel des jeunes sous les
drapeaux.

6073 . — 28 novembre 1963 . — M . Lamps expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d 'après l'article 75
de la loi n " 63-156 du 23 février 1963, les rentes viagères constituées
à titre onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour
l 'application de l 'impôt sur le revenu des personnes physiques dû
par le crédirentier, que pour une fraction de leur montant . Cette
fraction est déterminée d 'après l ' âge du crédirentier lors de
l'entrée en jouissance de la rente. Toutefois, cette fraction est portée
à 80 p . 100, quel que soit l ' âge du crédirentier, peur la partie du
montant brut annuel des rentes viagères qui excède un plafond fixé
à 10 .000 francs. Les intéressés font valoir que ce plafond est une
injustice fiscale incontestable qui va à l ' encontre du principe consacré
par cette mesure qui est précisément de faire en sorte que les
rentiers viagers ne soient imposés que sur le revenu et non pas
sur l 'amortissement du capital . Par ailleurs, les dispositions actuelles
laissent subsister une anomalie fiscale . En effet, actuellement les
rentes du chef de famille s'additionnent à celles du conjoint et le
total est imposé sur 80 p . 100 au-delà d ' un plafond de 10 .000 francs
de rentes, ce qui représente 5 .000 francs par personne ; le même
plafond de 10.000 francs est appliqué au célibataire, au divorcé ou
au veuf, ce qui représente 10 .000 francs par personne . Cette diffé-
rence de traitement ne paraît conforme ni à la lettre ni à l 'esprit
de l 'article 75 de la loi du 23 février 1963 . Il lui demande : 1 " s 'il ne
conviendrait pas, dans un but d 'équité, de proposer la suppression
du dernier alinéa du paragraphe I de l'article 75 de la loi n " 63 . 156
du 23 février 1963 ; 2" s 'il n 'entend pas, dans l 'immédiat, préciser que
le plafond au-delà duquel l 'imposition porte sur 80 p . 100 du montant
de la rente est fixé à 10 .000 francs par crédirentier.

6074. — 28 novembre 1963 . — M . Roger Roucaufe expose à M . le
ministre des travaux publics et des transports que le projet de
loi relatif au régime des ports français en cours d 'élaboration sus
cite l'inquiétude des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaus
sées qui sont employés dans les ports. En effet, les intéressés per
draient le bénéfice de la garantie de l'emploi . Ils n'auraient plu ,,
aucune attache avec leur administration . Leurs salaires seraient
fixés par le futur organisme . De plus, le bénéfice des droits acquis

sous le régime de retraite de la loi du 2 août 1949 risquerait d 'être
remis en cause sous le couvert d'un éventuel et aléatoire régime
de coordination . Enfin, les ouvriers non permanents n'obtiendraient
aucune g: rancie tant en ce qui concerne leur emploi que la validation
des services qu 'ils ont accomplis dans les ponts et chaussées . Il lui
demande : 1" s ' il persiste dans son intention de déposer un projet
de loi relatif au régime des ports français ; 2° dans l 'affirmative
quelles dispositions il compte prendre afin d 'accorder aux ouvriers
des pares et ateliers des ponts et chaussées, employés dans les
ports . les garanties légitimes qu'ils sont en droit de réclamer et
si, à cet effet . il envisage de consulter les organisations syndicales
de ces personnels.

6076 . -- 28 novembre 1963 . — M. Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans le cas de locations
emphytéotiques de terrains domaniaux en vue de la réalisation
d'opérations d ' urbanisme et de construction, il est fait abstraction,
pour la perception du droit de bail et de la taxe de publicité fon-
cière, de la charge que constitue l 'obligation d 'édifier des construc-
tions devant devenir sans indemnité . en fin de bail, à l 'Etat (Bulletin
de l 'enregistrement 1963-1-8799) . 11 lui demande si la méme solution
est applicable lorsqu 'il s'agit de terrains communaux ou départe-
mentaux.

6077. — 28 novembre 1963. — M. Chauvet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s 'il peut lui confirmer
que dans le cas oit une société dissoute a réalisé, depuis l ' ouverture
de la période de liquidation, des bénéfices supérieurs au montant
des sommes distribuées pendant la même période, l 'excédent n' a
pas à être ajouté, pour l ' assiette du prélèvement sur les réserves,
au montant des réserves taxables qui figuraient au dernier bilan
clos avant liquidation et que ce montant constitue, en définitive,
dans le cas envisagé, la base de perception dudit impôt.

6078 . — 28 novembre 1963. — M. Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'acheteur à crédit
de mobilier doit signer, pour obtenir de l 'organisme prêteur le
déblocage des fonds, deux actes unilatéraux : l'un ne contient que
les éléments généraux invariables d ' un contrat à l'autre ; l 'autre
définit les conditions particulières, et notamment indique le montant
du crédit accordé . Il lui demande de lui confirmer que seul ce der-
nier écrit, mentionnant a une somme à rembourser», tombe sous
le coup de l'article 34-4 " de la loi n" 63.254 du 15 mars 1963 et est,
en conséquence, assujetti au timbre de dimension.

6080. — 28 novembre 1963 . — M . Poudevigne demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il peut lui indiquer, pour les
années 1958 . 1959, 1960, 1961, 1962 et 1963, le pourcentage, par
rapport à la population globale de la France, des enfants en âge
d 'accomplir leur scolarité, ces chiffres étant soumis, si possible,
séparément pour les trois ordres d'enseignement, ou, à défaut,
globalement.

6081 . — 29 novembre 1963 . — M. Heitz remercie M. le ministre de
l 'éducation nationale pour sa réponse du 21 novembre 1963 à sa
question n" 849 du 5 février dernier, par laquelle il lui fait espérer
la création d 'une académie à Amiens dans le courant de l 'année 1964.
Néanmoins il attire son attention sur l ' actuelle situation des lycées
d'Amiens (lycée mixte, lycée de jeunes filles, lycée technique)
ayant à faire face à de graves difficultés résultant ; 1° du manque
et de la dispersion des locaux : il manque en effet vingt salles de
classe au lycée mixte, et le lycée de jeunes filles, très vétuste, est
morcelé en trois groupes, bientôt quatre en raison de l 'implantation
d ' un groupe aux limites extrêmes de la cité scolaire, l'emplace-
ment choisi pour ce groupe ne donnant satisfaction ni aux parents,
ni aux professeurs . ni à l 'administration du lycée ; 2 " du problème
des transports résultant de ladite dispersion des locaux, les
enfants étant contraints à de longs et fatigants trajets et les pro-
fesseurs ne pouvant enseigner dans des établissements aussi
éloignés les uns des autres ; ;3° du manque de professeurs qualifiés,
15 à 20 p . 100 des profesesurs du lycée mixte étant des contractuels,
des maîtres auxiliaires ou des instituteurs déplacés pour le premier
cycle ; en ou t re, certains postes sont encore vacants ; 4° de l ' insuf-
fisance d ' un équipement convenable, dans le lycée de jeunes filles;
cour de récréation aménagée, préau, installations sanitaires suffi-
santes . II lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
apporter des solutions aux différents problèmes évoqués, et ce,
clans des délais aussi brefs que possible.

6na5, — 29 novembre 1963 . — M. Lucien Richard expose à M. le
-les finances et des affaires économiques que la loi du

'.6 concernant le statut des fonctionnaires de l'Etat
'an article 4, que si un fonctionnaire atteignant l 'âge

soit soixante-cinq ans, a encore des enfants à sa
it à un recul d'âge de une année par enfant — sans

sir dépasser l ' âge de soixante-huit ans. Or, ce même
par ailleurs que tout fonctionnaire ayant, à l 'âge

ans, élevé trois enfants vivants, a droit à un recul
.in au moment de sa mise à la retraite . Toutefois, ces
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 I alinéas 4 et 61 du règlement .)

4304. — 28 septembre 1963 . — M. Paul Coste-Floret expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques que, pour
le transfert des vins stockés ainsi que pour celui des vins libres
hors de la zone de franchise, l ' administration des contributions indi-
rectes oblige les viticulteurs à fournir la caution d 'une banque, le
directeur de celle-ci devant aller signer un cautionnement auprès
du receveur des contributions indirectes du lieu de destination des
vins transférés . Ces exigences paraissent d ' autant plus abusives aux
intéressés que, dans le même temps, le F. O. R. M . A. s'efforce de
simplifier les formalités de transfert des vins . Les avantages four-
nis par cet organisme se trouvent ainsi annulés par les charges
qu 'entraîne, pour les viticulteurs, la nécessité d 'obtenir la caution
des banques . Il lui demande s'il n ' envisage pas de prendre toutes
mesures utiles, afin eue les viticulteurs se trouvent déchargés de
ces obligations.

4310. — 28 septembre 1963. — M . Desouches expose à M . le
ministre de l 'agriculture qu ' un effort particulier a été demandé
aux producteurs de betteraves à sucre afin que la production
serre la demande d ' aussi près que possible. Au moment où il
apparaît que les besoins en sucre pour 1964 seront à peine
couverts par les ensemencements qui, pour l 'Europe, n'ont été
en augmentation que de 3,37 p . 100, il lui demande si, compte tenu
de la faiblesse des prix français, inférieurs de 20 p. 100 environ
à ceux de la C. E. E., il ne lui parait pas intéressant, pour
amener une production régulière et suffisante, que le prix à la
tonne soit fixé à 80 francs pour 8,5°,ce prix étant le prix moyen
européen pour 1963. 1964.

5370. — 22 octobre 1963 . — M. Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la loi n" 62.789
du 13 juillet 1962, complétée par le décret du 16 juillet 1962, accorde
à certaines catégories de travailleurs la faculté d 'opérer des verse-
ments de rachats au titre de l'assurance vieillesse . II lui demande :
1" dans le cas d'une entreprise désirant prendre en charge le rachat
des cotisations d 'un vieux salarié pour la période de son activité
dans l ' entreprise, si cette dépense peut être intégrée dans les frais
généraux ; si elle est également déductible pour l 'impôt personnel
du salarié intéressé ; si l'on doit payer sur le montant du rachat
l'impôt forfaitaire de 5 p . 100 ; 2° dans le cas d'un contribuable
taxé dans la cédule non commerciale, si le montant du rachat est
déductible pour son imposition personnelle ; 3" si le rachat des
cotisations de sécurité sociale est complété par un rachat des coti-
sations d 'un système complémentaire, telle la retraite des cadres,
quelle sera la position de l 'administration dans les cas indiqués
ci-dessus.

5379. — 22 octobre 1963 . — M. Cornut-Gentille rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l'ordonnance
du 2 décembre 1944, modifiant la loi du 22 juillet 1922 relative
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, a
prévu que la pension d 'ancienneté de ses bénéficiaires serait
calculée, à compter du 1" janvier 1943, à raison d ' un soixantième du
salaire des trois dernières années et par année d'affiliation, alors
qu 'en vertu de la loi du 22 juillet 1922, modifiée par cella du
31 mars 1928, cette pension était calculée au taux d ' un cinquantième.
Interprétant d'une façon erronée cette ordonnance, la caisse auto-
nome mutuelle des petits cheminots a liquidé les pensions ouvertes
après sa promulgation en appliquant le taux le plus faible à
tous les services effectuées, qu 'ils soient antérieurs ou postérieurs
au 1" janvier 1963 . Il en est donc résulté pour les bénéficiaires
un préjudice d'autant plus important que leurs années de service
anterieures au l" janvier 1943 étaient plus nombreuses. Cependant,
la cour de cassation, saisie de cette question, n 'a pas accepté
l 'interprétation donnée par la C . A. M. R. de l'ordonnance du
2 décembre 1944 et a estimé que a si les dispositions nouvelles,
instituant un taux plus faible pour le décompte de la pension,
devaient recevoir application dès la date de leur entrée en vigueur,
c 'est-à-dire à compter du 1" juillet 1943, on ne pouvait, par
contre, sans méconnaître le principe de la non-rétroactivité des
lois, les appliquer à une période ayant précédé leur promulgation,
qui demeurait régie par les dispositions antérieures de la loi
du 22 juillet 1922, modifiée par celle du 31 mars 1928 a (cassation,
30 mai 1962, caisse autonome mutuelle de retraite des agents géné-
raux des chemins de fer d'intérêt local et des tramways contre
Poulailion 'et autre) . Reconnaissant ce jugement applicable à tous
les cas de l'espèce, le conseil d'administration de la C. A. M. R.
a décidé, à titre de transaction, que le redressement des pen-
sions illégalement calculées devait porter sur les cinq dernieres
années . Le directeur du budget refuse cependant d'entériner
cette décision et, se fondant sur le dernier paragraphe de l'ar-
ticle 6 de l'ordonnance du 2 décembre 1944 et sur l'article 85 de
la loi du 23 février 1933, estime que le rappel devrait se limiter

deux dispositions ne peuvent se cumuler. Il lui demande s'il ne
pourrait modifier les dispositions de la loi du 18 aoùt 1936, afin
de permettre aux pères de famille nombreuse le cumul des deux
cas prévus par l'article 4 précité.

6017. — 29 novembre 1963 . — M. Neuwirth appelle l 'attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le
rapport dit a rapport Lorain a qui lui a été présenté en mai 1963
par le comité chargé d'étudier le financement des investissements.
Il lui fait remarquer que ce document n' a pas retenu une sugges-
tion émise par l'assemblée -cfes présidents des chambres de com-
merce et d'industrie du 19 février 1963. A titre de première mesure,
celle-ci avait demandé que le cumul des annuités d ' amortissement
consécutif à l'achat de matériels ou d 'outillages puisse être effectué
sur une valeur pouvant excéder, dans la limite de 20 p . 100, le
prix d ' r.chat ou le prix de revient de ces matériels ou de ces outil-
lages. La région économique Rhône-Loire a adopté la même délibé-
ration. Il lui demande quelle suite il entend donner aux suggestions
précitées.

6038 . — 29 novembre 1963 . M. de Poulpiquet expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques les répercus-
sions néfastes que peut avoir le décret n" 63-1094 du 30 octobre
1963, paru au Journal officiel du 7 novembre 1963, complétant et
modifiant le tarif des patentes . La profession de 'z marchand gros-
siste expéditeur de fruits et légumes frais s passe du 4° groupe
(taxe déterminée, 2 francs) du tableau C, première partie, de la
nomenclature des professions . Par ailleurs, le droit proportionnel
est relevé du 1/40 au 1/20. Ce décret a donc pour effet de doubler
la patente des expéditeurs . Tout comme les producteurs, les expédi-
teurs éprouvent en effet depuis plusieurs années les pires difficultés
dans l 'écoulement des légumes, et tout le monde connaît les crises
qui ont secoué la Bretagne ces derniers temps (choux-fleurs, arti-
chauts, pommes de terre de primeur). Les rigueurs de l ' hiver 1963
n'ont rien arrangé dans ce domaine. Pour la plupart des expéditeurs,
l'activité a été réduite au tiers de l' activité normale . Quelques-uns
d'entre eux ne se relèveront pas de cette catastrophe, et beaucoup
se trouvent dans une situation extrêmement difficile . Le produit
des patentes étant réparti entre le département et les communes,
que deviendront ces collectivités lorsqu 'il n 'y aura plus que des
coopératives . Des exemples récents, où des entreprises commerciales
ont été achetées par des coopératives, démontrent que le budget
d'une commune peut se voir ainsi amputé du jour au lendemain de
dizaines de millions d 'anciens francs. Est-ce normal, alors que les
coopératives bénéficient, tout autant que les commerçants, des
investissements et services communaux et départementaux. U lui
demande s 'il ne pense pas qu'il pourrait abroger ce décret, au
moment où il a pris lui-même des décisions tendant à la stabilisa-
tion des prix . Actuellement, ce décret aurait pour effet de doubler
les charges des commerçants, lesquelles se répercuteraient dans
la hausse des prix à la consommation.

6089. — 29 novembre 1963. — M. Fernand Grenier expose à M. le
ministre de l ' information que, le dimanche 2e novembre 1963, la
R. T. F. n'a réservé aucune information ni aucune image aux
48 manifestations organisées à Paris et en province contre
la force de frappe et pour le désarmement général, alors que dix
minutes étaient consacrées aux assises de l'U . N. R. à Nice. Il lui
demande : 1" en vertu de quelles consignes données à la direction
du journal parlé et des actualités télévisées, la R . T. F. s'est
abstenue d'informer sur ces manifestations, qui ont réuni de très
nombreux citoyens et élus ; 2 " s' il entend persévérer dans l 'utili-
sation abusive de la R. T. F ., serv ice public, aux seules fins de la
propagande gouvernementale.

4091 . — 29 novembre 1963. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1 " pour quelles
raisons les anciens fonctionnaires français d 'Algérie, tributaires du
régime de retraite de la caisse générale de l 'Algérie, ne peuvent
bénéficier de la péréquation de leur pension de retraite et sont
ainsi assimilés à des personnels appartenant à des cadres indé-
pendants de ceux de la métropole ; 2° quelles mesures il envisage
de prendre pour remédier à cette situation profondément regret-
table, étant donné que se trouvent ainsi privés d'un avantage
accordé à tous les fonctionnaires retraités 'une catégorie d ' agents
de la fonction publique particulièrement dignes d 'intérêt puisque
la plupart d ' entre eux ont dü abandonner en Algérie tout ce qu' ils
possédaient.

6093 . — 29 novembre 1963 . — M. Sablé attire l'attention de M . le
ministre d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer
sur l 'inquiétante explosion démographique , qui persiste malgré les
importants crédits consacrés au chapitre 4691, article 4, du budget
des départements d'outre-mer : e Migration dans les D . O. M. a. Il lui
demande s'il ne juge pas nécessaire, en dehors des mesures parti-
culières et urgentes qui pourront être positivement prises en ce
domaine, d'y créer un s centre du mouvement français pour le
planning familial s, tel qu'il en existe à Grenoble et dans plusieurs
autres villes, en vue d'étudier sur place les solutions propres à
enrayer les graves conséquences politiques, économiques et sociales
qui en résulteront fatalement .
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à un an . Une telle argumentation parait difficilement soutenable,
car il ressort implicitement de l ' arrêt de la cour de cassation
qu' est reconnue l'illégalité de l ' application de l'article 6 de l 'ordon-
nance du 2 décembre 1944 pour la période antérieure à sa mise
en vigueur. Offrir un rappel d ' arrérages d 'un an est particulière-
ment dérisoire alors que les intéressés ont perçu pendant des
années des retraites inférieures à celles auxquelles ils avaient
droits et alors . surtout, que le remboursement de sommes illéga-
lement retenues ne saurait être assimilé à un rappel d 'arrérages.
D'autre part, l'article 85 de la loi du 23 février 1933 ne saurait
non plus être applicable aux cas de l ' espèce, car les intéressés
n ' ont pu valablement demander le redressement de leurs pensions
qu 'après jugement de la cour de cassation ; leur opposer ce
texte reviendrait à leur faire suppo r ter l 'erreur commise par
la C. A . M . R . dans l 'application de l ' ordonnance du 2 décembre
1944 . Dans ces conditions, il lui demande s 'il compte faire reconsi-
dérer la décision qui a été prise concernant la décision du
20 octobre 1962 de la C A . M R. Il lui fait observer qu 'une telle
mesure, outre qu ' elle redresserait une situation particulièrement
choquante et rétablirait la justice en la matière, ne viserait, en
tout état de cause, qu' un petit nombre de personnes dont certaines,
tris âgées, n ' ont comme moyens d 'existence que les modestes res-
sources qu'elles tirent de leur pension.

5389 . — 22 octobre 1963 . — M . Jean Bénard attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les dispo-
sitions du décret du 29 décembre 1962 prévoyant que les résultats
de la première reeision quinquennale des évaluations des propriétés
non bâties seraient utilisés pour l ' établissement des impositions de
1963 . II en résulte . en matière d 'impôt sur le revenu des personnes
physiques, que, pour les propriétaires agricoles en faire-valoir direct,
le nouveau revenu cadastral sera pris en compte pour la détermi-
nation des bénéfices agricoles forfaitaires à partir de 1964 — impo-
sition des bénéfices de 1963 — Cart. 65 C . G . 1 .' . Il en sera de
même pour les bois dont le revenu imposable est égal au revenu
cadastral p art 76 C . G . I . t . L'application immédiate, dans ce domaine,
aura pour effet d'augmenter. sans transition et dans de fortes
proportions, la charge fiscale de ces catégories d'agriculteurs . Or,
compte tenu de la situation dans laquelle se débat actuellement
l 'agriculture, une telle augmentation de la charge fiscale semble
difficile à admettre. Elle l ' est d 'autant moins que, dans de nom-
breux ras, le nouveau revenu cadastral risque de constituer une
base d'imposition plus élevée que le revenu réel foncier . II lui
demande si, dans ces conditions . il n ' estime pas opportun et juste
de reporter l 'application des nouveaux revenus cadastraux servant
de base au calcul de l'imposition des propriétaires exploitants et des
propriétaires de bois.

5405. — 22 octobre 1963 . — M . Roger Roucaute expose à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu'une caté-
gorie de victimes de guerre, plus particulièrement les trépanés,
commotionnés ou blessés de la tête, subit, par le fait de maladie
ou de blessures, un préjudice particulierement grave car les inva-
lidités dont ils souffrent les mettent dans l 'incapacité de gagner leur
vie, sans que le montant de leur pension d' invalidité leur permette
de subsister. Ce sont les implacables. Ils ne peuvent être acceptés
dans les emplois réservés et sont, de ce fait, exclus des avantages
accordés aux autres bénéficiaires du code des pensions . Aucun
emploi ne peut leur être offert soit que, pour leurs crises, il
s 'avère dangereux de les occuper à un travail actif, soit qu 'ils
ne peuvent accomplir d 'une façon régulière un travail pour lequel
ils ont cependant été rééduqués, soit qu' ils sont insociables, sans
être pour cela des aliénés, soit encore qu 'ils subissent des troubles
tels qu' il serait inopérant ou même e.uelquefois dangereux de les
employer seuls ou en public . II y a donc lieu d 'accorder à ces
victimes de guerre des moyens d 'existence suffisants. Or le décret
du 2 mai 1961 et l 'instruction ministérielle du 15 novembre 1962
aboutissent à ne donner aux intéressés qu ' une allocation spéciale,
complémentaire de leur pension, insuffisante et soumise à des condi-
tions d ' attribution très restrictives et très complexes . Il lui demande
si, pour clarifier les critères d ' obtention et pottr porter l 'alloca-
tion spéciale à un montant convenable, il n ' entend pas prendre
l 'initiative de proposer au Parlement que l ' article L . 35 bis du
code des pensions soit désormais rédigé comme suit : a Il est
alloué aux implacables, c ' est-à-dire aux invalides non hospitalisés aux
frais de l'lstat ou d ' une collectivité publique, atteints de bles-
sures ou de maladie résultant d ' infirmités pensionnées au titre
du code des pensions les mettant dans l ' impossibilité médicalement
constatée d' exercer une activité professionnelle, une allocation spé-
ciale ayant pour effet de porter le montant global de la pension
qui leur a été attribuée à un taux de 1 .500 points d ' indice e.
Ainsi cette catégorie de victimes de guerre, particulièrement inté-
ressante et peu nombreuse, pourrait vivre décemment.

5407 . — 22 octobre 1963 . — M . Waldeck Rochet expose à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que le
paiement des indemnités allemandes est parfois refusé à des ayants
droit remplissant les conditions prévues par le décret n " 61-791
du 29 août 1961 . C'est ainsi qu'un titulaire des cartes d'interné
résistant, de combattant volontaire de la Résistance, du combattant,
entré en octobre 1941 dans la vie clandestine pour son activité
dans la Résistance aux occupants nazis, est exclu du bénéfice des
indemnités allemandes au prétexte qu 'il a été interné en Espagne
en juin 1943 . 11 lui demande les dispositions qu'il compte prendre :

pour faire verser à l'intéressé l'indemnité qui lui est due en

vertu des textes en vigueur ; 2" pour mettre fin aux mesures
discriminatoires visant des résistants qui ont été internés — quel
que soit le lieu de leur internement — au cours et comme consé -
quence de leur activité patriotique.

5408 . — 22 octobre 1963. — M. Maurice Thorez expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale que, sous la précédente législature,
le 13 février 1962, il avait attiré son attention par une question
écrite sur la situation de l 'annexe du lycée Henri-IV à Ivry . Celle-ci,
après quatre ans de fonctionnement, ne dispose pas encore de
cuisines ni de réfectoires suffisants . Malgré le dévouement du
corps enseignant et du personnel du lycée, l ' absence de ces instal-
lations a des conséquences sérieuses pour le bien-être des élèves
et la bonne marche des études . Il lui rappelle que, dans la réponse
ministérielle à une lettre du sénateur maire d 'Ivry, il était indiqué,
le 9 septembre dernier : « Une autorisation de programme d ' un
montant de 4 .778.406 francs a fait l 'objet d'un arrêté de finance-
ment s . Or, plusieurs semaines après la rentrée scolaire, il apparaît
que la situation ne s 'est pas améliorée et qu ' aucune installation de
cuisine et de réfectoire n 'est entreprise. II lui demande dans quel
délai il sera procédé à la mise en chantier de ces constructions
indispensables aux enfants fréquentant l'annexe du lycée Henri-1V
à Ivry.

5409. — Y2 octobre 1963 . — M . Fossé rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'aux termes de l 'arti-
cle 675 du code rural des prêts spéciaux et à taux d 'intérêt réduit.
du crédit agricole sont prévus en faveur des départements sinistrés.
Les crédits globaux nécessaires au service de ces prêts ont été
prévus de longue date par le ministère de l 'agriculture, mais
seraient l 'objet d'un blocage de la part des services du ministre
des finances. II lui demande la date à laquelle il compte procéder
au déblocage de ces crédits, en insistant tout spécialement sur la
légitime impatience des agriculteurs sinistrés.

5418. — 23 octobre 1963 . — M . Le Goasguen rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques le projet de
décret intéressant les commis des préfectures, dits ° nouvelle for-
mule », issus de l 'application de la loi du 3 avril 1960, ce projet
prévoyant la création, pour ces agents, d 'un nouveau corps . similaire
à celui des agents de recouvrement des administrations financières.
II lui expose en outre que la circulaire interministérielle du 6 mai
1959 . portant reclassement des personnels d ' exécution des admi-
nistrations de l ' Etat, n'est pas encore appliquée aux commis des
préfectures alors qu 'elle l 'est depuis longtemps pour des corps
analogues d 'autres administrations . il lui demande pour quelles
raisons ladite circulaire n 'est pas encore appliquée aux commis
des préfectures et dans quel délai il envisage cette application.
Il lui demande également dans quel délai doit paraitre le décret
concernant ces agents, et actuellement en préparation.

5429. — 23 octobre 1963 . — M. Fréville demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quels sont les impôts
(droits d'enregistrement, impôts directs, taxe sur le chiffre d'affaires)
dus au Trésor à l'occasion d'une vente d'usufruit temporaire Idix ans)
portant sur un local à usage professionnel, moyennant un prix unique
payable soit au comptant, soit en plusieurs termes.

5432. — 23 octobre 1963 . — M. Feix expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale la dramatique situation scolaire que connaîtra
Argenteuil . à partir de la rentrée scolaire de 1964, si cette ville
ne dispose pas à cette époque du lycée classique et moderne qui
lui est indispensable. II lui rappelle qu'Argenteuil est, avec près
de 90.000 habitants, la deuxième ville de Seine-et-Oise. Avec les
communes avoisinantes, appelées à envoyer des élèves à Argen -
teuil parce que privées, elles aussi, d'établissement secondaire,
la construction du lycée d'Argenteuil intéresse une population de
200 .000 habitants . La situation d'Argenteuil est sans doute un cas
unique sur le plan national. 800 élèves du lycée d ' Enghien
— annexe d 'Argenteuil — sont actuellement répartis dans deux
groupes scolaires d 'enseignement primaire. Mais un tel héber-
gement provisoire sera impossible dès la prochaine rentrée sco-
laire, car ces groupes répondront alors à peine aux besoins de
l 'enseignement primaire par suite de la mise en exploitation de
nouveaux immeubles. D'autre part, aucun établissement secondaire
de la région ne sera en mesure de les accueillir. C'est donc au
minimum 1 .000 élèves d 'Argenteuil et de sa région qui seront à
la rue, dès la rentrée de 1964, si le lycée d 'Argenteuil n ' est pas
prêt à les recevoir . Or, le dossier de ce lycée, approuvé par toutes
les instances réglementaires, se trouve immobilisé par les décisions
gouvernementales concernant le blocage et l'aménagement des
crédits publics d 'équipement, alors que pas un seul jour ne doit
plus être perdu dans la mise en chantier du lycée, si on veut que
celui-ci puisse fonctionner au moins partiellement en octobre 1064.
La légitime inquiétude des parents d'élèves vient de se manifester
par une grève scolaire unanime le samedi 19 octobre 1963 . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour faire lever
d'urgence les obstacles officiels s'opposant à la construction du
lycée classique et moderne d'Argenteuil .



38

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

4 Janvier 1964

5435 . — 23 octobre 1963 . — M, Malleville expose à M. le ministre
de la construction qu'aux termes du décret n" 55216 du 3 février
1955 portant approbation de clauses types à insérer dans le cahier
des charges annexé aux actes de cession de terrains acquis en
application du titre IX du livre I•' du code de l 'urbanisme et de
l'habitation ,Journal officiel du t; lévrier 1955 n . les terrains aliénés
par l 'Etat ne pourront être vendus par le bénéficiaire de la cession
qu'après réalisation des travail.: d'aménagement et des construc-
tions prévues au projet d 'aménagement . Il lui parait que ce texte
peut donner lieu à des difficultés en cas de ventes en l ' état futur
d 'achèvement prévues par l'article 5 du projet de loi relatif à la
construction d'immeubles à usage d ' habitation voté par (Assemblée
nationale. En effet la vente en l 'état futur d 'achèvement transfère
immédiatement à l'acquéreur !es droits du vendeur sur le sol . Il ne
parait pas opportun d ' enlever la faculté de vendre en l 'état futur
d'achèvement à ceux qui ont bénéficié de la cession des terrains
ayant appartenu à l 'Elat . li lui demande quelle position serait
prise par l'administration en cas de vente en l ' état futur d'achève-
ment effectuée par les constructeur s ayant acquis leurs terrains
de l 'Etat dans les conditions fixées par le décret du 3 février 1955.

5437. — 23 octobre 1963. — M. Rossi appelle l 'attention de
M. le ministre des armées sur le fait que les soldats du contingent
libérés par anticipation de deux mois se trouvent dans l 'impossi-
bilité juridique de pouvoir être enga és par une entreprise . Il lui
demande s 'il serait possible d ' envisager une mesure de nature à
relever les intéressés de cette interdiction.

5442 . — 24 octobre 1963. — M. Catry demande à M. le ministre
des finances et des affaires econamiques s 'il envisage d'assouplir,
en faveur des petites régies . les dispositions de l ' instruction 62 .133 M
du 20 novembre 1962 . En effet, l'instruction précitée oblige les régis-
seurs des droits de légalisation d 'actes d'état civil au moyen de
vignettes, d 'effectuer des versements mensuels et de tenir un journal
de caisse . Or, dans certaines communes de faible importance, le
produit des « timbres état civil s'élève annuellement à 20 francs
et le montant des timbres en dépôt chez le régisseur ne dépasse pas
200 francs. Il semble donc que des versements semestriels seraient
suffisants . Cette remarque est valable pour toutes les régies de
recettes. II lui demande en conséquence s' il ne pourrait fixer un
plafond annuel des recettes pour déterminer la fréquence des verse-
ments annuels et lui suggère le système suivant : versements men-
suels pour un produit annuel de 1 .000 francs et plus ; versements
trimestriels pour un produit annuel compris entre 200 et 1 .000
francs ; versements semestriels pour un produit annuel inférieur à
200 francs.

5446. — 24 octobre 1963. — M . René Leduc demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" si une société
commerciale, ayant une activité industrielle et disposant de capi-
taux qu ' elle désire investir dans des sociétés civiles de constructior
sous forme d 'acquisition ou de souscription de parts, peut renne
ployer les plus-values découlant des opérations de construction ;
2° dans l ' affirmative, quelle farine peut prendre ce remploi ; sous
quelles conditions il peut être effectué, et à quels impôts il serait
soumis.

5448. — 24 octobre 1963. — M . Fenton expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que, dans certains départements, les insti-
tuteurs ayant eu '.:n poste de directeur en Tunisie ou au Maroc
rencontrent de grandes difficultés pour obtenir un reclassement
normal. Il lui demande : 1° pour quelle raison les intéressés ne
sont pas systématiquement avisés de leur situation en ce qui
concerne le mouvement du personnel, conformément à la circu-
laire du 5 mars 1959 ; 2° quelle serait la situation administrative des
directeurs réintégrés, mais non reclassés, en ce qui concerne les
nouveaux échelons de direction dans les écales publiques ; 3° quels
sont les textes préservant les intérêts des intéressés ; •4° dans
quelles conditions ils peuvent participer au mouvement du per-

sonnel ; 5" de quelle façon il envisage de régler la situation des
directeurs réintégrés non reclassés lors de la création du grade
de directeur d ' école publique qu'il a annoncée au Parlement en
juin 1963.

5453 . — 24 octobre 1963 . — M. Chase expose à M . le ministre
des armées que le 19 octobre 1963, à neuf heures trente, un héli-
coptère militaire dont le pilote a déclaré au maire détenir un
ordre de mission du te G . A . L . A. T. de Valence s 'est posé sur
le terrain de sports scolaire attenant aux écoles de Cruas (Ardèche ;,
après avoir survolé celles-ci à tris basse altitude . Selon les décla-
rations du pilote, aucune difficulté technique ne l ' a obligé à cet
atterrissage effectué sans l' autorisation des autorités locales ou des
directeurs d ' établissement . il lui demande : 1" si une mission n ' ayant
ni un caractère urgent, ni un caractère secret peut justifier la
violation des règles élémentaires de sécurité en usage et dont
l 'a'nplication stricte s ' impose à proximité de bàtiments scolaires
durant les heures de classe ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour éviter le retcur d ' incidents semblables à celui signalé ci-dessus.

5466 . — 25 octobre 1963. — M . Edouard Charnet expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'à la suite
d ' un avis paru au Journal officiel du 3 août 1963 . émanant de
ses services et destiré aux importateurs de produits originaires
ou en provenance des pays membres de la Communauté écono-
mique européenne, un contingent d 'importation avec licence pour
les figues sèches en provenance du Marché commun a été ouvert.
Or, les demandes de licences ayant été déposées par les impor-
tateurs intéressés avant le 19 août 1963, délai fixé aux termes de
l'avis précité, aucune licence ne leur a encore été délivrée à la
date du 16 octobre 1963 . Il lui demande les raisons justifiant un
tel retard, qui semble tout à fait anormal . il lui expose en outre
que le Journal officiel du Marché commun a publié, en date du
26 septembre 1963 les décisions n"^ 63-535 à 63-537 du Il septembre
1963, aux termes desquelles la France doit supprimer purement et
simplement tout contingentement d 'importation pour les figues
sèches . Il lui demande les raisons pour lesquelles ses services n 'ont
pas.encore pris, depuis cette date, la décision d 'application nécessaire
vis-à-vis des douanes françaises.

5470. — 25 octobre 1963. — M. Arthur Richards demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour
lesquelles il n 'a pas encore été répondu à sa question écrite n " 321
du 3 janvier 1963 . Il insiste auprès de lui afin qu'il lui fasse savoir
les conditions dans lesquelles les employés des maisons françaises
installées en Guinée peuvent transférer en France leurs économies
ainsi que les sommes nécessaires à la subsistance de leurs familles
demeurées dans notre pays.

5474 . — 25 octobre 1963 . — M . André Beauguitte rappelle à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, le
26 juillet 1961, a été créé par arrêté un diplôme d ' honneur pour
les porte-drapeau comptant au moins dix années . C'était une ini-
tiative qui marquait un premier pas vers un témoignage de recon-
naissance plus concret . II lui demande s'il compte prendre un
contingent nouveau de croix du « Mérite combattant e, spéciale-
ment affecté aux porte-drapeau pouvant justifier quinze ans de
présence active .

Rectificatif

au compte rendu intégral de la séance du 17 décent bre 1963.

(Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 18 décembre 1963 .)

Réponses des ministres aux questions écrites.

Page 7959, 2' colonne, 9' ligne de la réponse de M . le ministre
de l'éducation nationale à la question n° 5921 de M . Tourné, au lieu
de : e . . .du chef d'établissement public et du chef d'établissement
privé .. . », lire : « . . . du chef d'établissement public ou du chef d'éta-
blissement privé . .. s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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